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EN COUVERTURE :
Canaux réhabilités en Zambie, soutenus par PPCR, peut mieux 
réguler l’approvisionnement en eau pendant les saisons de 
sécheresse et d’inondation.
© Lorie Rufo/CIF
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Les premiers résultats 
des projets PPCR au Népal 
indiquent que jusqu’en 2016, 
plus de 15 000 agriculteurs, 
dont 6 500 femmes, ont été 
formés à l’adoption pratique 
de la Gestion de l’eau et des 
variétés de cultures à plus 
haut rendement qui sont plus 
résistants aux conditions 
météorologiques extrêmes 
comme la sécheresse.
© Naresh Newar/Fundación 
Thomson Reuters
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Le financement de l’action climatique au titre de 
l’adaptation au changement climatique ne cesse de 
gagner en importance et en volume dans le monde 
entier, tout comme le nombre d’activités favorisant la 
résilience climatique et la nécessité de disposer de 
données pour éclairer la prise de décisions et montrer 
des éléments témoignant des progrès accomplis en 
vue de la réalisation des objectifs au niveau national, 
régional ou international, tels que les objectifs de 
développement durable et l’Accord de Paris. Les pays 
doivent disposer de systèmes de suivi et d’évaluation 
solides permettant de recueillir en temps voulu des 
données exactes et harmonisées qui peuvent être 
utilisées pour renforcer les projets et programmes, 
promouvoir l’application du principe de responsabilité et 
obtenir un soutien financier, et présenter des rapports.

Le Programme pilote pour la résilience climatique 
(PPCR), qui est un programme ciblé des Fonds 
d’investissement pour le climat (CIF) de 8,3 milliards 
de dollars, fait œuvre de pionnier dans le suivi et 
l’évaluation du financement de l’action climatique. Créé 

1.
VUE D’ENSEMBLE :
SYSTÈME DE SUIVI ET 
DE PRÉSENTATION DES 
RAPPORTS DU PPCR

en 2008, le PPCR est un mécanisme de financement 
concessionnel de 1,2 milliard de dollars visant à montrer 
comment intégrer la gestion du risque climatique 
et la résilience climatique face à ce risque dans la 
planification des principales activités de développement 
et à compléter les activités en cours dans les pays 
en développement à travers le monde. Il a établi un 
système de suivi et de présentation des rapports afin de 
soutenir l’action menée par les pays bénéficiaires pour 
suivre les progrès dans la résilience face au changement 
climatique. 

Unique dans l’architecture de financement de l’action 
climatique à l’échelle mondiale, ce système est fondé 
sur les principes d’appropriation par les pays et de 
multiplicité des acteurs, et met l’accent aussi bien 
sur l’apprentissage que sur le suivi des résultats du 
programme. Le présent guide pratique donne des 
conseils pratiques aux spécialistes du suivi-evaluation 
dans les pays et aux parties prenantes au PPCR sur le 
fonctionnement du système de suivi et de présentation 
des rapports du PPCR.
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PRINCIPES RÉGISSANT 
LE SYSTÈME DE SUIVI ET 
DE PRÉSENTATION DES 
RAPPORTS DU PPCR
 Appropriation par les pays
Le système de suivi et de présentation de 
rapports du PPCR est établi à l’initiative des 
pays. Il est géré dans le pays par le point focal 
national du PPCR et financé par les banques 
multilatérales de développement. 

 Approche participative
Le processus de suivi et de présentation de 
rapports du PPCR  doit absolument faire 
en sorte que les parties prenantes locales 
jouent un rôle actif. Cette approche donne des 
moyens d’action aux bénéficiaires, renforce 
le phénomène d’appropriation par les pays, 
encourage l’échange de connaissances 
et garantit l’application du principe de 
responsabilité et la transparence. 

 Utilisation de méthodes mixtes
L’utilisation combinée de méthodes 
quantitatives et qualitatives de collecte 
et d’analyse permet de rassembler des 
connaissances sur les investissements réalisés 
au titre du PPCR, de les analyser et d’en tirer 
des enseignements. 

 Apprentissage par la pratique 
Le système de suivi et de présentation 
de rapports du PPCR est appelé à 
évoluer et à être adapté au fil du temps. 
Il tient compte du fait que le suivi et 
la  présentation de rapports  est un 
processus itératif, faisant une large place 
à l’apprentissage. Il est réexaminé et 
amélioré en permanence en fonction des 
enseignements tirés de son utilisation.
eran lecciones derivadas de su uso.

APPROCHE PARTICIPATIVE ET 
APPROCHE PROGRAMMATIQUE 
Comme tous les programmes des CIF, le PPCR favorise 
une approche programmatique dans la planification 
des investissements et dans leur realisation. Dans le 
cadre d’un processus transparent, dirigé par les pays qui 
fait appel à diverses parties prenantes, notamment les 
ministères, la société civile, les peuples autochtones, 
le secteur privé et les banques multilatérales de 
développement qui mettent en place le financement 
du PPCR 1, le PPCR aide chaque pays à élaborer un 
Programme stratégique pour la résilience climatique 
(SPCR). Ce programme établit un lien cohérent entre 
une série de mesures et les investissements, qui 
se renforcent mutuellement et prennent appui sur 
les programmes d’action nationaux d’adaptation au 
changement climatique et d’autres programmes de 
développement national. 

Grâce à l’impulsion donnée par les pouvoirs publics au 
niveau national et avec l’aide des banques multilatérales 
de développement, les parties prenantes au PPCR 
continuent de mettre en œuvre conjointement le 
SPCR. Grâce au système de suivi et de présentation 
des rapports du PPCR, elles suivent la performance 
des investissements PPCR et veillent à l’application 
du principe de responsabilité, à l’apprentissage, au 
bon déroulement des activités et à l’obtention de 
résultats pour faire avancer le développement résilient 
face au changement climatique. Cette volonté réelle 
de promouvoir une approche programmatique sans 
exclusive, depuis la conception jusqu’à la fin du projet 
d’investissement jusqu’à l’achèvement, prend du temps, 
mais elle permet d’enrichir l’ensemble du processus, et 
partant, d’obtenir les meilleurs résultats possibles. 

1	 Toutes	les	activités	de	financement	et	d’appui	technique	
des	CIF	sont	mises	en	œuvre	dans	les	pays	bénéficiaires	
par	l’intermédiaire	des	banques	multilatérales	de	
développement :	la	Banque	africaine	de	développement	
(BAfD),	la	Banque	asiatique	de	développement	(BAD),	
la	Banque	européenne	pour	la	reconstruction	et	le	
développement	(BERD),	la	Banque	interaméricaine	de	
développement	(IDB)	et	le	Groupe	de	la	Banque	mondiale,	y	
compris	la	Société	financière	internationale	(IFC).
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INDICATEURS PRINCIPAUX  
DU PPCR

1 Degré d’intégration du changement 
climatique dans la planification 

nationale (y compris au niveau sectoriel) 

2 Signes tangibles de la capacité 
renforcée de l’État et mécanisme de 

coordination pour l’intégration de la 
résilience climatique

3 Qualité des instruments/modèles 
d’investissement respectueux des 

impératifs climatiques mis au point et 
contrôlés (facultatif)

4 Mesure dans laquelle les ménages, 
communautés, entreprises et services 

publics vulnérables utilisent les outils, 
instruments, stratégies et activités 
améliorés, appuyés par le PPCR, pour 
faire face à la variabilité du climat et au 
changement climatique 

5 Nombre de personnes bénéficiant 
d’une aide du PPCR pour faire face 

aux effets du changement climatique

PRINCIPALES COMPOSANTES ET 
PRINCIPAUX RÔLES 
La structure du système de suivi et de présentation des 
rapports du PPCR permet chaque année de suivre les 
progrès accomplis dans le cadre du PPCR à différents 
niveaux (projets, pays, programme mondial) et de 
présenter des rapports sur ce point. Les participants des 
pays bénéficiaires du PPCR, les banques multilatérales 
d’investissement et l’Unité administrative des CIF sont 
invités à assurer le bon fonctionnement du système. 

Le système est fondé sur le cadre de résultats du PPCR2, 
qui sert de base pour le suivi des effets, résultats et 
produits de toutes les activités financées par le PPCR et 
la présentation de rapports à ce sujet. Avec le temps, et 
selon les réactions des utilisateurs, le cadre de résultats 
du PPCR a permis de rationaliser l’utilisation de cinq 
indicateurs principaux dont chaque pays bénéficiaire du 
PPCR est tenu d’assurer un suivi et qui doit faire l’objet 
d’un rapport chaque année pendant toute la durée de 
leur SPCR. Ces indicateurs portent sur la planification 
du développement résilient, la capacité d’adaptation, 
la prise de décisions et les approches novatrices en 
matière d’investissement et visent à refléter le processus 
de transformation attendue dans les pays bénéficiaires 
du PPCR (voir l’annexe 1). 

Le cadre de résultats du PPCR a pour objet de guider les 
pays et les banques multilatérales de développement 
dans l’élaboration plus avant de leurs propres cadres 
de résultats pour suivre les progrès dans l’action 
menée en faveur de la résilience face au changement 
climatique. Cette flexibilité inhérente vise à faire en 
sorte que les résultats et indicateurs pertinents pour 
le PPCR sont intégrés dans des systèmes préexistants 
de suivi et d’évaluation au niveau du pays, du projet/
programme. L’Unité administrative des CIF et les banques 
multilatérales de développement partenaires aident les 
pays pilotes à élaborer des processus participatifs de 

2	 Ce	guide	pratique	renvoie	au	cadre	révisé	de	résultats	
du	PPCR	approuvé	par	le	sous-comité	PPCR	en	2012.	
Voir	l’annexe	1	ou	le	document	complet :	https://www.
climateinvestmentfunds.org/sites/default/files/meeting-
documents/revised_ppcr_results_framework_0.pdf

suivi et de présentation de rapports sous l’impulsion des 
pays en fonction des besoins et si la demande leur en 
est faite. 

Le système de suivi et de présentation de rapports 
du PPCR prévoit deux sources complémentaires de 
données recueillies chaque année : la présentation des 
rapports par les pays au niveau national à l’intiative des 
pays dans le cadre d’une approche participative et la 
présentation des rapports par les banques multilatérales 
de développement. Dans ce cas, les données doivent être 
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SYSTÈME DE SUIVI ET D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS DU PPCR
Suivre	les	résultats	des	investissements	au	titre	du	PPCR	afin	de	garantir	l’application	
du	principe	de	responsabilité,	à	l’apprentissage,	au	bon	déroulement	des	opérations	
et	à	l’obtention	de	résultats	pour	faire	avancer	le	développement	résilient	face	aux	
changements	climatiques

PRÉSENTATION DE 
RAPPORTS PAR LES PAYS
Collecte	et	communication	par	
les	pays	du	PPCR	des	données	
annuelles	concernant		les	
résultats	au	niveau	national	

Atelier	annuel	d’évaluation	
avec	une	multitude	de	parties	
prenantes,	fiches	d’évaluation	
et	tableaux	pour	le	suivi	et	la	
présentation	de	rapports	du	
PPCR	

Respect	des	quatre	principes	du	
suivi	et	de	la	présentation	de	
rapports	du	PPCR :	appropriation	
par	les	pays,	participation	des	
parties	prenantes,	utilisation	
de	méthodes	mixtes	et	
apprentissage	par	la	pratique

PRÉSENTATION DE 
RAPPORTS PAR LES 
BANQUES MULTILATÉRALES 
DE DÉVELOPPEMENT
Collecte	et	communication	par	
les	banques	multilatérales	de	
développement	des	données	
annuelles	détaillées	concernant	
les	résultats	au	niveau	du	projet	

Rapport	sur	l’état	d’avancement	
de	la	mise	en	œuvre	par	les	
banques	multilatérales	de	
développement	ou	document	
équivalent

Vient	en	complément	de	la	
présentation	de	rapports	par	les	
pays	en	donnant	un	aperçu	plus	
détaillé	de	la	performance	du	
PPCR	tout	au	long	du	cycle	du	
programme

CADRE DE RÉSULTATS DU PPCR
Cinq	indicateurs	principaux	  �����

Rapport annuel sur les activités et résultats du PPCR au sous-comité du PPCR 
produit par l’Unité administrative des CIF et rapports établis par tous les pays du 

PPCR et par les banques multilatérales de développement

VOUS ÊTES ICI
Le	présent	guide	
pratique	fournit	
des	orientations	
sur	le	processus	
de	présentation	
de	rapports	par	

les	pays
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transmisent directement par les banques des données au 
niveau du projet à l’Unité administrative des CIF. 

La présentation des  rapports par les pays, 
essentielle pour le PPCR, est  l’ADN de son approche 
programmatique et participative. Elle est l’objet premier 
du présent guide pratique. En tant qu’administrateur 
principal des activités menées dans les pays au titre 
du PPCR, le point focal national du PPCR supervise 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS EN MATIÈRE DE SUIVI ET DE 
PRÉSENTATION DE RAPPORTS*
 Point focal national du PPCR : 
il gère le processus de suivi et de présentation des rapports du PPCR au niveau national ; à ce titre, il prépare 
l’atelier annuel d’évaluation et aide à l’organiser. Pour ce faire : 

 - Il répertorie les participants 
 - Il rassemble, présente et conserve les données factuelles
 - Il finalise le rapport annuel qui présentera les résultats des pays qui doit être soumis au plus tard le 15 mars 

de chaque année à l’Unité administrative des CIF

 Représentant chef de file des banques multilatérales de développement : 
il appuie le point focal PPCR dans son effort 

 Parties prenantes au PPCR dans le pays : 
elles participent à l’atelier annuel d’évaluation pour suivre les progrès accomplis dans le cadre du PPCR au 
niveau national ; Parmi celles-ci figurent l’État, la société civile, les peuples autochtones, le secteur privé et le 
monde universitaire

 Directeur du projet dans le pays : 
il encourage la collecte des données en vue de l’exercice annuel d’évaluation et participe à l’atelier

 Points focaux au siège des banques multilatérales de développement : 
ils soumettent chaque année un rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre ou un document équivalent 
pour chaque projet en cours d’exécution qui doit être soumis au plus tard le 15 mars de chaque année à 
l’Unité administrative des CIF ; aident les équipes chargées de l’exécution des projets à s’acquitter de leurs 
responsabilités en matière de suivi et de présentation des rapports du PPCR, dont fait partie la participation à 
l’atelier d’évaluation 

 Unité administrative des CIF : 
elle recueille et compile les rapports présentés par tous les pays du PPCR au niveau national et au niveau du 
projet afin de produire le rapport annuel sur les activités et résultats du PPCR au niveau du programme qu’elle 
soumet au sous-comité du PPCR en novembre de chaque année
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la présentation des rapports par les pays en vue de 
produire un rapport annuel dans lequel sont présentés 
les résultats du PPCR au niveau national et qui doit 
être soumis au plus tard le 15 mars de chaque année à 
l’Unité administrative des CIF. 

Il faut pour cela recueillir les données et établir chaque 
année un rapport présentant les résultats pour les cinq 
indicateurs dans le cadre d’un processus impliquant 
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CONSIDÉRATIONS RELATIVES AU SUIVI ET À LA PRÉSENTATION DE 
RAPPORTS TOUT AU LONG DU CYCLE DE PROGRAMMATION DU PPCR

4 CONCLUSION :  
à l’achèvement du projet, 

les banques multilatérales de 
développement les évaluent par 
rapport aux objectifs au niveau du 
projet dans leurs propres cadres 
de résultats. La présentation des 
rapports continue jusqu’à la date 
d’achèvement du dernier projet

1 CONCEPTION DU SPCR :  
le pays établit un cadre de 

résultats pour le SPCR, en y 
intégrant des indicateurs et des 
orientations figurant dans le cadre 
de résultats du PPCR

2 PRÉPARATION DU PROJET :  
les banques multilatérales 

de développement élaborent un 
cadre de résultats détaillé pour 
chaque projet, en intégrant les 
indicateurs principaux pertinents 
du PPCR, ainsi que des protocoles 
pour la collecte des données 
indispensables

3 MISE EN ŒUVRE :  
une fois que la mise en œuvre 

du premier projet a commencé, 
la présentation annuelle de 
rapports débute. Les équipes de 
projet recueillent des données 
sur lesquelles se fonderont les 
résultats au niveau du projet et le 
point focal national organise un 
exercice annuel d’évaluation 
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divers groupes de parties prenantes au PPCR dans les 
pays (les organismes publics aux niveaux national, 
infranational et local ; la société civile ; les peuples 
autochtones ; le monde universitaire et le secteur 
privé). À l’invitation du point focal national du PPCR 
, ces groupes se retrouvent à l’occasion d’un atelier 
d’évaluation qui a lieu chaque année pour examiner 
l’état d’avancement de la mise en œuvre du SPCR, mettre 
en commun les enseignements tirés et trouver des 
solutions réalistes aux difficultés rencontrées. 

 Ú La présentation des  rapports  par les banques 
multilatérales de développement vise à compléter 
les données servant à l’établissement des rapports 
des pays par des données affinées et intermédiaires, 
sur lesquelles devront se fonder les résultats 
à présenter dans les rapports et qui seront 
communiquées directement chaque année par les 
banques multilatérales de développement à l’Unité 
administrative des CIF. Comme tous les programmes 
des CIF, le financement du PPCR est mis en œuvre 
dans les pays bénéficiaires par une multitude 
de banques multilatérales de développement 
partenaires qui suivent les projets et présentent des 
rapports dans le cadre de leurs propres mécanismes 
institutionnels. Afin de satisfaire à l’obligation qu’ont 
les banques multilatérales de développement de 
présenter des rapports au titre du PPCR, chaque 
banque soumet d’ordinaire son tout dernier rapport 
sur l’état d’avancement de la mise en œuvre, ou un 
document équivalent, pour chaque projet en cours 
d’exécution. Étant donné que cet aspect du système 
de suivi et de présentation de rapports du PPCR 
dépend des politiques, pratiques et indicateurs 
établis par chaque banque multilatérale de 
développement, le présent guide pratique ne fournit 
pas de directives spécifiques sur la présentation 
de rapports par les banques multilatérales de 
développement. 

SUIVI ET PRÉSENTATION DES 
RAPPORTS : DE LA CONCEPTION À 
L’ACHÈVEMENT 
Le système de suivi et de présentation des rapports du 
PPCR facilite la mise en place d’un cycle itératif continu qui 
couvre toute la durée de vie d’un SPCR. Il faut pour cela que 
les équipes nationales du PPCR et les équipes de projet, 
les banques multilatérales de développement et d’autres 
parties prenantes anticipent leurs besoins en matière de 
données, de suivi et de présentation des rapports depuis 
la phase de conception du SPCR jusqu’à l’achèvement du 
dernier projet mis en œuvre au titre du SPCR. 

Le système est conçu de manière à fonctionner au sein 
des systèmes nationaux de suivi et de présentation des 
rapports existants et à éviter des structures ou processus 
parallèles pour suivre les avancées et résultats du PPCR. 
S’agissant des pays dotés de faibles capacités de suivi, la 
banque multilatérale de développement chef de file, que 
le pays désigne dans son SPCR pour assurer la liaison 
sur le plan administratif au niveau national, peut fournir 
une aide supplémentaire pour renforcer la capacité de 
suivi et de présentation des rapports sur les résultats 
du PPCR dans le pays. Grâce à cette facilité d’adaptation, 
le système de suivi et de présentation des rapports du 
PPCR reste à l’initiative du pays et en adéquation avec 
les processus nationaux de suivi et de présentation des 
rapports. Ces processus évaluent et sont renforcés grâce 
à la participation du PPCR et de la banque multilatérale 
de développement. 

“Et le processus de rapport a été très 
bénéfique pour notre pays. Cela a aidé 
à inverser les silos entre certaines 
institutions nationales et permis 
d’améliorer la collaboration entre 
l’administratione public et les autres 
acteurs du développement.”Chaibou Dan Bakoye, Expert S&E PPCR Niger
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L’Enquêteur Silva Thembe 
prend l’altitude GPS sur un 
canal de contrôle de l’eau dans 
le cadre du projet d’irrigation 
et de résilience climatique du 
Baixo Limpopo au Mozambique 
financé par le PPCR, le projet 
aide les infrastructures à être 
climato-résilientes contre les 
inondations et les sécheresses 
et à augmenter  la productivité 
agricole pour une valeur élevée 
des cultures.
© Jeffrey Barbee/Fundación 
Thomson Reuters
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Le point focal national du PPCR est chargé de jouer 
un rôle moteur dans la collecte annuelle des données 
nationales et la présentation des rapports, depuis le 
début de la mise en œuvre du premier projet du PPCR 
jusqu’à l’achèvement du dernier projet. Il soumet le 
rapport annuel présentant les résultats du pays au plus 
tard le 15 mars de chaque année à l’Unité administrative 
des CIF. La période considérée est de douze mois 
(1er janvier - 31 décembre) et rend compte des progrès 
accomplis au regard des indicateurs du cadre de résultats 
du PPCR. 

2.
PROCESSUS :
PRÉSENTATION DES RAPPORTS 
PAR LES PAYS DU PPCR

INDICATEURS PRINCIPAUX 
Chaque pays du PPCR doit en principe présenter un rapport 
sur ces cinq indicateurs principaux pendant la durée de 
vie de leur SPCR et a la possibilité de ne pas en présenter 
pour  l’indicateur 3 s’il juge que les informations demandées 
sont suffisamment prises en compte dans l’indicateur 4. 
Comme l’illustre le tableau, ces cinq indicateurs principaux 
permettent de déterminer les progrès accomplis au niveau 
national ou au niveau du projet/programme. Il existe en outre 
différents instruments fournis par le PPCR (fiches d’évaluation 
ou tableaux) destinés à recueillir les données en fonction 
du type d’indicateur (qualitatif ou quantitatif). La section 3 
du présent guide pratique présente en détail ces indicateurs 
principaux, y compris des exemples de l’instrument de 
collecte des données correspondant dont ils disposent. 

CINQ INDICATEURS PRINCIPAUX DE RÉSULTATS DU PPCR
INDICATEUR PRINCIPAL NIVEAU DE COLLECTE DES DONNÉES

INSTRUMENT DE COLLECTE 
DES DONNÉES

1 Degré d’intégration du changement climatique dans la planification 
nationale (y compris au niveau sectoriel) Niveau national Fiche d’évaluation 1

2 Signes tangibles de la capacité renforcée de l’État et mécanisme de 
coordination pour l’intégration de la résilience climatique Niveau national Fiche d’évaluation 2

3 Qualité des instruments/modèles d’investissement respectueux des 
impératifs climatiques mis au point et contrôlés (facultatif)

Au niveau des projets, regroupés au niveau 
national Fiche d’évaluation 3

4
Mesure dans laquelle les ménages, communautés, entreprises et 
services publics vulnérables utilisent les outils, instruments, stratégies 
et activités améliorés, appuyés par le PPCR, pour faire face à la 
variabilité du climat et au changement climatique 

Au niveau des projets, regroupés au niveau 
national Tableau 4

5 Nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire face 
aux effets du changement climatique

Au niveau des projets, regroupés au niveau 
national Tableau 5
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 – Organismes publics nationaux (par exemple, 
Agence nationale de lutte contre le changement 
climatique, ministères chargés de secteurs 
prioritaires) 

 – Secteur privé

 – Société civile (par exemple, organisations non 
gouvernementales, autorités traditionnelles/
groupes autochtones, établissements 
universitaires et instituts de recherche)

 Ú Les représentants de chaque groupe de parties 
prenantes devraient bien connaître les programmes 
de résilience climatique du pays et être des deux 
sexes. Les pays sont encouragés à inviter les parties 
prenantes de groupes de la société civile aussi divers 
que possible. Dans certains cas, des représentants 
des banques multilatérales de développement 
concernées peuvent aussi être présents. 

Étape 2 : Convoquer un atelier 
d’évaluation 

 Ú Le point focal national du PPCR invite ensuite les 
parties prenantes définies à l’étape 1 à un atelier 
d’évaluation afin d’évaluer les progrès accomplis par 
le SPCR au regard des cinq indicateurs principaux.  
Cet atelier se tient entre janvier et février par souci de 
cohérence avec le cycle annuel de présentation des 
rapports du PPCR. 

 Ú La période considérée qui doit être examinée au 
cours de l’atelier d’évaluation va du 1er janvier au 
31 décembre de l’année précédente. Par exemple, si 
un pays organise un atelier d’évaluation en mai 2018, 
les participants examinent toutes les activités du 
PPCR et activités nationales qui ont eu lieu du 
1er janvier au 31 décembre 2017. 

Étape 3 : Atelier organisé la première 
année : établir la base de l’évaluation

 Ú Établir des critères d’évaluation pour les Indicateurs 
1, 2 et 3.

ÉTAPE PAR ÉTAPE 
Le processus de présentation des rapports par les pays 
du PPCR peut être décomposé en sept étapes distinctes. 
Chaque pays du PPCR assure la gestion de ces étapes 
comme il l’entend, demandant à l’Unité administrative 
des CIF et aux banques multilatérales de développement 
leur aide si besoin est pour renforcer les capacités et 
garantir l’absence d’exclusive. 

La caractéristique marquante du processus de 
présentation des rapports par les pays est l’atelier 
d’évaluation du PPCR qui a lieu chaque année. Cet atelier 
rassemble un large éventail de parties prenantes une 
fois par an afin d’évaluer les progrès accomplis par le 
SPCR au regard des cinq indicateurs principaux. Outre la 
validation des données sur lesquelles devront se fonder 
les résultats à présenter dans les rapports, l’atelier crée 
de la valeur en offrant un certain nombre d’avantages 
supplémentaires. Il permet notamment de : 

 – Fournir une plateforme pratique et viable destinée 
à renforcer la coopération et la collaboration 
multisectorielles 

 – Sensibiliser les pouvoirs publics et d’autres acteurs 
au changement climatique et créer des synergies 
entre eux

 – Renforcer les capacités de résilience climatique, et 
plus généralement de suivi et d’évaluation

 – Promouvoir l’apprentissage, le partage d’informations, 
le processus de prise de décisions par les pouvoirs 
publics et la création de connaissances 

 – Fournir un mécanisme spécifique de 
responsabilisation

Étape 1 : Composer le groupe de 
parties prenantes dans le pays

 Ú Chaque année, le point focal national du PPCR 
désigne au moins deux représentants de ces groupes 
de parties prenantes qui participeront à l’exercice 
annuel d’évaluation : 
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 – Avant d’entamer le processus d’évaluation, le 
point focal national invite les participants à établir 
des critères d’évaluation (de 0 à 10) pour chaque 
sous-question sur les trois fiches d’évaluation 
utilisées pour évaluer les Indicateurs 1, 2 et 3. 
Ces indicateurs étant qualitatifs, la définition de 
critères d’évaluation clairs permet d’améliorer 
l’objectivité, la fiabilité et la cohérence de 
l’évaluation subjective. 

 – Cette étape n’a lieu qu’une fois pour chaque 
indicateur, habituellement au début de l’atelier 
d’évaluation de la première année. Les critères 
d’évaluation restent constants pendant toute 
la durée de vie du SPCR. Ils doivent donc être 
élaborés avec soin en gardant à l’esprit une 
perspective longitudinale (c’est-à-dire, un 
ensemble cohérent de critères utilisés pour 
mesurer les mêmes sous-questions d’une année 
sur l’autre). 

 – Le système de suivi et de présentation des 
rapports du PPCR est conçu de façon à permettre 
une certaine souplesse dans les critères 
d’évaluation d’un pays à l’autre. Ces critères 
reflètent souvent le processus d’élaboration 
qu’un pays doit entreprendre en principe pour 
atteindre le ou les résultats escomptés. En ce 
sens, les critères 0 à 10 pourraient correspondre 
aux dix principaux objectifs d’étape que le pays 
compte atteindre pour parvenir au résultat final. 
Les critères d’évaluation tiennent compte de 
l’écosystème institutionnel et politique propre à 
chaque pays. Donc, une note de 7 pour un pays 
n’aura pas la même signification qu’une note de 7 
pour un autre pays. Vous trouverez des exemples 
de critères d’évaluation pour les Indicateurs 1,2 et 
3 dans les annexes 2 à 4.

 Ú Établir des valeurs de référence et des cibles pour les 
cinq indicateurs principaux. 

 – Une fois que les critères d’évaluation sont définis, 
le point focal national guide le groupe dans 
l’établissement des valeurs de référence et la 
présentation des résultats escomptés (ou cibles) 
pour les cinq indicateurs principaux, en tenant 
compte des éléments suivants :

1. S’agissant des Indicateurs 1 et 2, il convient 
de ne recenser les données de référence pour 
les critères d’évaluation qu’en fonction de la 
situation nationale, institutionnelle et politique 
au regard du changement climatique au moment 
de la date d’approbation du SPCR. Cette date se 
situant habituellement deux à trois ans avant 
la première année de l’atelier d’évaluation, les 
participants établissent les données de référence 
rétrospectivement à partir des données factuelles 
historiques fournies par le point focal national. 
Tous les autres développements dans ces 
domaines devraient être étalonnés en fonction 
des critères d’évaluation du pays (0-10) par 
indicateur. 

2. Les données de référence pour les Indicateurs 
3, 4 et 5 sont mises à zéro (0) sans qu’un niveau 
minimal de données factuelles ne soit nécessaire. 
Ceci tient au fait que ces indicateurs mesurent 
une nouvelle activité résultant d’interventions 
financées par le PPCR. 

3. Les résultats escomptés pour les Indicateurs 
1, 2 et 3 sont fixés implicitement à 10 (achevé), 
ce qui correspond au segment (10) des critères 
d’évaluation. 

4. Les résultats escomptés sont présentés sous 
forme de tableau pour les Indicateurs 4 et 5 en 
compilant les résultats escomptés au niveau 
du projet correspondant à ces indicateurs pour 
chaque projet du PPCR en cours d’exécution 
dans le pays. Au début de la mise en œuvre 
de nouveaux projets du PPCR, il convient de 
recalculer les résultats escomptés pour les 
Indicateurs 4 et 5. Ils augmenteront au fur et à 
mesure.

5. Le SPCR d’un pays est conçu pour être amélioré 
en permanence. Par conséquent, la date de 
présentation des résultats escomptés est la date 
d’achèvement du SPCR (c’est-à-dire, la date à 
laquelle tous les projets/programmes du PPCR ont 
été menés à bonne fin). Cette date peut changer 
en cas d’approbation de projets/programmes 
futurs pour lesquels d’autres résultats escomptés 
doivent être présentés. 
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Étape 4 : Ateliers organisés les 
années suivantes : élaborer et 
présenter des données factuelles

 Ú Avant le début de l’exercice d’évaluation, le point 
focal national du PPCR présente aux participants de 
l’atelier un ensemble de données factuelles pouvant 
être utilisées pour évaluer les progrès accomplis et 
faciliter la prise de décisions. Il s’agit d’informations 
et de données présentant en détail les résultats 
du SPCR pendant la période considérée. Le point 
focal national du PPCR recueille ces informations et 
données avant l’atelier en employant les méthodes 
appropriées pour chaque indicateur principal : 

 – S’agissant des Indicateurs 1 et 2, qui portent sur 
les conditions institutionnelles et politiques 
propices au changement climatique au niveau 
national, le point focal compile les informations 
pertinentes et les réalisations des 12 derniers 
mois, par exemple des notes de synthèse, des 
rapports de situation établis par les pouvoirs 
publics, des documents de planification et 
d’autres informations connexes disponibles. 

 – S’agissant des Indicateurs 3, 4 et 5, qui portent 
sur les activités au niveau du projet, le point focal 
national engage les directeurs de projet à remplir 
les fiches d’évaluation et tableaux correspondants 
pour chaque projet du PPCR en cours d’exécution. 
Il recueille et compile ensuite ces notes et 
données quantitatives dans la fiche d’évaluation 3 
et les tableaux 4 et 5 au niveau national. 

 Ú Une fois le processus achevé, le point focal conserve 
toutes les données factuelles pour un usage futur. 
On trouvera à la section 3 du présent guide pratique 
une présentation détaillée des types de données 
factuelles qui permettent le mieux de présenter des 
rapports sur chaque indicateur principal.

Étape 5 : Ateliers organisés les 
années suivantes : évaluer les 
progrès 

 Ú Établir les notes pour les Indicateurs 1 et 2 par 
consensus. 

 – Afin de promouvoir l’uniformité de l’évaluation, 
le point focal national présente aux participants 
de l’atelier d’évaluation les critères d’évaluation 
pour chaque sous-question figurant dans la fiche 
d’évaluation. Selon les critères d’évaluation, les 
données factuelles présentées et ses propres 
connaissances, chaque participant note de son 
côté les sous-questions figurant dans les fiches 
d’évaluation 1 et 2 (correspondant respectivement 
aux Indicateurs 1 et 2). 

 – Le groupe d’évaluation se réunit ensuite afin de 
présenter les différentes notes attribuées et d’en 
débattre. Ce processus de délibération permet 
au groupe d’évaluation de s’accorder sur une 
note unique pour chaque question sur chaque 
fiche d’évaluation, assortie d’une justification 
reposant sur des données probantes et d’un 
texte descriptif. Le produit final est une seule 
fiche d’évaluation par indicateur qui représente, 
par consensus, les réponses de tous ceux qui 
collaborent à ce processus. 

À NOTER : 
à chaque début de la mise en œuvre d’un projet 
du PPCR, il convient de recalculer les résultats 
escomptés pour les Indicateurs principaux 4 et 5. 
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 – Le point focal national affine davantage les fiches 
d’évaluation aux fins de leur soumission à l’Unité 
administrative des CIF en y ajoutant des textes 
descriptifs à l’appui de chaque note attribuée aux 
sous-questions à la lumière des délibérations 
et du compte rendu des travaux de l’atelier. On 
trouvera des exemples de fiches d’évaluation 1 et 
2 remplies dans les annexes 5 et 6.

 Ú Vérifier les données agrégées au niveau du projet 
pour les Indicateurs 3, 4 et 5.

 – Le point focal national présente les données 
agrégées au niveau du projet, qui font partie des 
données factuelles nécessaires pour orienter 
l’évaluation globale. Les participants délibèrent et 
donnent leur avis sur les données agrégées afin 
de finaliser la fiche d’évaluation 3 et les tableaux 
4 et 5. 

Étape 6 : Assurance de la qualité
 Ú Le point focal national du PPCR est encouragé, 
en collaboration avec la banque multilatérale de 
développement chef de file, à inviter un plus large 
groupe de parties prenantes à examiner le rapport 
présentant les résultats du pays, y compris les notes 
figurant sur les fiches d’évaluation du PPCR, avant de 
partager les résultats avec l’Unité administrative des 
CIF 

 Ú Compte tenu de la situation nationale, chaque pays 
décide de la manière d’effectuer cet examen. En 
général, celui-ci prend la forme d’un exercice moins 
technique et davantage de haut niveau dont le but 

est de sensibiliser aux activités du PPCR menées 
dans le pays dans le cadre d’une réunion nationale 
annuelle multipartite du comité directeur consacrée à 
la mise en œuvre du SPCR. 

 Ú Le processus d’évaluation étant en soi une plateforme 
multipartite dotée d’un mécanisme intégré 
d’assurance de la qualité intégré, ce second niveau 
permettant de mesurer l’assurance de la qualité ne 
s’avère pas nécessaire. 

Étape 7 : Soumettre le rapport 
présentant les résultats à l’Unité 
administration des CIF

 Ú Le point focal national du PPCR soumet au plus tard 
le 15 mars de chaque année le rapport présentant 
les résultats du pays à l’Unité administrative des CIF. 
On  trouve notamment dans ce rapport toutes les 
fiches d’évaluation et tous les tableaux établis au 
niveau national pour les cinq indicateurs principaux 
et une synthèse de l’atelier d’évaluation qui a lieu 
chaque année, présentant les participants et passant 
en revue les critères et processus d’évaluation et les 
mesures d’assurance de la qualité (voir l’annexe 8). 

 Ú L’Unité administrative des CIF recueille et compile les 
rapports établis par tous les pays du PPCR ainsi que 
par la banque multilatérale de développement afin de 
produire un rapport synthétique annuel des activités 
et résultats du PPCR qu’elle soumet au sous-comité 
du PPCR pour approbation à sa réunion d’automne de 
chaque année. 

Ne pas oublier : la rigueur du processus de présentation 
des rapports par le pays dépend en grande partie de 
la force, la cohérence et la robustesse des critères 
d’évaluation de chaque pays, devant l’aptitude des 
participants de l’atelier d’évaluation organisé chaque 
année à recenser clairement les données factuelles 
qui illustrent les réalisations pour les cinq indicateurs 
principaux. Les notes chiffrées figurant dans les rapports 
ne sont pertinentes sur le plan analytique que dans la 
mesure où elles s’appuient sur des données factuelles 
directes reposant sur des informations quantitatives et 
qualitatives. 

“Les informations recueillies au cours 
des ateliers de notation nous ont aidé à 
identifier les lacunes dans le portefeuille 
du changement climatique et aussi 
au niveau de la prise de décisions sur 
comment ces problèmes seront traités.”Claire Bernard,coordonnateur national du PPCR en Jamaique
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PPCR - SUIVI ET PRÉSENTATION DES RAPPORTS À L’ŒUVRE :  
ATELIER ANNUEL D’ÉVALUATION DU PPCR À SAINTE-LUCIE

Suivant les grandes étapes du 
processus de présentation des rapports 
par les pays du PPCR, SainteLucie 
a mené des activités de suivi et de 
présentation des rapports au niveau 
national pour l’année 2015. Elle a 
notamment :

Constitué des groupes de parties 
prenantes dans le pays : le Comité 
national de coordination pour le 
changement climatique (NCCC) organise 
chaque année l’atelier d’évaluation du 
PPCR. Il est composé des organismes 
suivants : ministères compétents, 
National Insurance Council (conseil 
national des assureur), Bankers 
Association (association des banquiers), 
National Conservation Authority 
(agence nationale de la conservation), 
Electricity Services Limited (société 
délectricité), Solid Waste Management 
Authority (agence chargée de la gestion 
des déchets solides), Air and Sea 
Ports Authority (autorité responsable 
des ports et aéroports) et de Water & 

“Le processus de validation 
comporte un élément 
d’apprentissage… Tous les 
groupes font le point sur les 
initiatives qu’ils mettent en 
œuvre. Ce partage facilite la 
création de synergies et la 
collaboration en cours entre les 
différents acteurs de l’adaptation 
au changement climatique et du 
renforcement de la résilience.”Susanna Scott, Coordinatrice du PPCR/DVRP 
pour le changement climatique

Sewerage Company (société de gestion 
de l’eau et du résau d’égouts). Il est fait 
appel à d’autres organismes, groupes 
ou personnes selon que de besoin.

Élaboré une base factuelle : afin de se 
préparer en vue de l’atelier d’évaluation 
destiné à évaluer les progrès accomplis 
au cours de l’année civile 2015, la point 
focal national de Sainte-Lucie a tenu 
11 réunions pendant un mois au début 
2016 qui ont rassemblé 33 participants 
de divers organismes, l’objectif étant 
d’entreprendre une évaluation dans 
leurs domaines respectifs. À l’aide 
des critères d’évaluation établis lors 
du premier atelier d’évaluation en 
2014, les participants ont débattu des 
réalisations de l’année 2015 et se sont 
demandé si les changements intervenus 
l’année précédente en ce qui concerne 
les notes pour les Indicateurs 1, 2 et 3 
étaient justifiés. Elle a ensuite compilé 
les informations recueillies à l’occasion 
de ces réunions et rédigé un rapport 
d’évaluation. 

Convoqué un atelier et établir une 
base factuelle : la point focal national a 
convoqué l’atelier annuel d’évaluation 
du PPCR en mars 2016 et présenté le 
rapport d’évaluation aux participants 
du NCCC pour examen, vérification et 
finalisation. 

Évalué les progrès : après un bref 
rafraîchissement des connaissances 
sur le processus de suivi et de 
présentation des rapports du PPCR, des 
débats en plénière ont eu lieu pour 
vérifier et finaliser les notes pour les 
différents indicateurs. Compte tenu 
des observations formulées pendant 
l’exercice d’évaluation, la point focal 
national a préparé le rapport final 
présentant les résultats du pays et l’a 
soumis à l’Unité administrative des CIF. 
Le rapport final a été ensuite distribué 
au NCCC et à d’autres groupes de 
parties prenantes. 

S&R DU PPCR EN ACTION

© CIF
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En 2016, le CIF et ses 
partenaires des BMD ont mené 
des formations régionales S&R 
du PPCR en Jamaïque pour les 
pays des Caraïbes et à Tonga 
pour les pays du Pacifique. 
© Emmanuel Kouadio/CIF
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On trouvera dans la présente section des informations détaillées sur la collecte des données concernant les cinq 
principaux indicateurs du PPCR et la présentation des rapports, notamment sur la raison d’être de chaque indicateur 
et la méthodologie employée. On y trouvera  également des définitions techniques et une description des sources de 
collecte des données et des outils permettant de présenter les rapports, y compris des exemples de fiches d’évaluation 
à remplir et des tableaux pour chaque indicateur principal. On trouvera dans l’annexe d’autres exemples de critères 
d’évaluation et de fiches d’évaluation remplis par le pays.   

3.
OUTILS :  
PRÉSENTATION DES RAPPORTS 
ET ORIENTATIONS TECHNIQUES

INDICATEURS PRINCIPAUX DU PPCR

1 Degré d’intégration du changement climatique dans la planification nationale (y compris au niveau sectoriel) 

2 Signes tangibles de la capacité renforcée de l’État et mécanisme de coordination pour l’intégration de la résilience climatique

3 Qualité des instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques mis au point et contrôlés (facultatif) 

4 Mesure dans laquelle les ménages, communautés, entreprises et services publics vulnérables utilisent les outils, instruments, stratégies et 
activités améliorés, appuyés par le PPCR, pour s’adapter à la variabilité du climat et au changement climatique

5 Nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire face aux effets du changement climatique 
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INDICATEUR PRINCIPAL 1 DU PPCR
DEGRÉ D’INTÉGRATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LA PLANIFICATION NATIONALE 
(Y COMPRIS AU NIVEAU SECTORIEL)

CI 1 : RAISON D’ÊTRE
Cet indicateur a pour objet de mesurer le degré d’intégration des aspects liés à la résilience 
climatique (risques, opportunités) dans les processus de planification aux niveaux national et 
sectoriel. Il sert à évaluer les interventions ayant pour but de rendre les pays mieux à même de 
s’adapter au changement climatique grâce à l’élaboration de plans climat, de stratégies relatives 
au climat, et de mécanismes et systèmes d’intégration. 

Les résultats obtenus au regard de cet indicateur ne sauraient être attribués au seul PPCR. Cet 
indicateur fournit des données de référence sur les atouts d’une planification du développement 
du pays respecteuse des impératifs climatiques. 

CI 1 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE
Au niveau national, l’indicateur principal 1 est mesuré à l’aide de la fiche d’évaluation 1 du PPCR. 
Cet indicateur permet d’évaluer sur le plan qualitatif les diverses stratégies, politiques, plans et 
documents établissant sans conteste l’évolution de l’intégration dans la planification nationale, y 
compris au niveau sectoriel, des priorités relatives au changement climatique. 

L’évaluation se fonde sur les sous-questions suivantes qui figurent dans la fiche d’évaluation. 
Ces sous-questions sont considérées comme complémentaires, mais ne se suivent pas selon un 
ordre strict. Chacune d’entre elles devraient faire l’objet d’une évaluation annuelle sur la base des 
critères d’évaluation spécifiques établis pendant l’année 1 :

a) Indiquer les secteurs jugés prioritaires dans le SPCR et les autres secteurs prioritaires 
pour l’intégration du changement climatique dans la planification4

b) Un plan de résilience climatique national/sectoriel  a-t-il été approuvé ?

c) Les stratégies de résilience climatique ont-elles été intégrées dans les principaux 
documents de planification de l’administration centrale ou des autorités sectorielles ? 

d) La responsabilité de l’intégration de la planification de la résilience climatique a-t-elle été 
attribuée à des organismes ou à des personnes ? 

e) A-t-on défini et priorisé des mesures spécifiques de résilience climatique (par exemple, 
lois, règlements et incitations dans ces politiques, plans, investissements et/ou 
programmes) ?

f) Procède-t-on à une évaluation régulière des risques climatiques dans le cadre de tous les 
processus de planification ?

>>
4	 	 Cet	indicateur	nécessite	tout	d’abord	de	présenter	des	rapports	au	niveau	national	sur	les	sous-questions.	Par	la	suite,	

chaque	secteur	prioritaire	énuméré	est	aussi	évalué	en	fonction	des	mêmes	sous-questions.
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>>

En outre, il convient de répondre aux sous-questions descriptives ouvertes ci-après, qui ne 
nécessitent aucun critère d’évaluation spécifique :

• Intégration d’une démarche soucieuse de l’égalité des sexes : dans quelle mesure et de 
quelle manière les préoccupations liées à la vulnérabilité des femmes et la vulnérabilité 
socioéconomique ont-elles été intégrées dans les processus de planification de la 
résilience climatique aux niveaux national et sectoriel (par exemple, par des méthodes 
d’établissement des budgets, des évaluations des besoins sexospécifiques et des 
consultations, ou des processus similaires comme la coordination avec le Ministère à la 
Condition féminine ou d’autres organisations de femmes) ?

• Enseignements tirés : quelles ont été les principales avancées en matière d’intégration 
du changement climatique dans la planification nationale, y compris sectorielle ? Quelles 
ont été les principales difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités 
d’amélioration ? 

• Partage de données d’expérience : veuillez fournir quelques indications sur l’expérience 
acquise par votre pays en matière d’intégration du changement climatique dans la 
planification nationale, y compris sectorielle. 

CI 1 : DÉFINITIONS TECHNIQUES
On entend par « degré » l’étendue du processus d’intégration de la résilience climatique dans la 
planification aux niveaux national, ministériel et sectoriel. 

L’intégration s’entend de l’intégration des priorités de la résilience climatique dans les plans de 
développement nouveaux ou existants. 

On entend par « planification nationale (y compris au niveau sectoriel) » les processus 
d’élaboration des stratégies, politiques, plans, lois, règlements et dispositifs institutionnels requis 
pour promouvoir et intégrer les mesures de protection contre les chocs climatiques. 

On entend par « examen initial systématique » des risques climatiques dans le cadre de la 
planification, le recensement et la hiérarchisation des aléas, des vulnérabilités actuelles et des 
risques que pose le changement climatique prévu, ainsi que la détermination des moyens qui 
permettront d’accroître la résilience. Cette définition s’applique également à une planification plus 
stratégique (par exemple, élaboration d’un programme d’adaptation national/sectoriel) et à la 
planification des ouvrages ou des infrastructures (construction de ponts, de routes, etc.). 

L’ « approbation » d’un plan relatif au changement climatique est du ressort de chaque pays.
Toutefois, le plan devra peut-être être ratifié par le parlement ou le gouvernement. 

>>
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CI 1 : SOURCES DE DONNÉES ET COLLECTE DES DONNÉES
Pour définir un cadre de référence et assurer le suivi ultérieur du degré d’intégration du 
changement climatique dans la planification nationale, y compris au niveau sectoriel, il convient 
d’utiliser des données de base provenant de documents officiels de planification stratégique. Des 
informations générales peuvent en outre être tirées des bases de données nationales (documents 
de réunions, rapports d’ateliers ou rapports budgétaires, documents d’orientation ou autres 
rapports pertinents disponibles auprès des organisations de la société civile et de l’ensemble des 
parties prenantes au PPCR). 

Cette information aide les participants à l’atelier d’évaluation à peser soignement et justifier les 
réponses appropriées dans la fiche d’évaluation qualitative 1. Le point focal national conserve 
toutes les informations pertinentes (toutes les données factuelles) propres à orienter les 
autoévaluations pour un usage futur. 

CI 1 : OUTILS PERMETTANT DE PRÉSENTER DES RAPPORTS
On trouvera à l’annexe 2 un exemple de critères d’évaluation pour l’indicateur principal 1. 
Cet exemple peut être adapté en fonction de la situation de chaque pays et des objectifs de 
développement. 

On trouvera ci-dessous le modèle de formulaire à remplir pour la fiche d’évaluation 1. Il est à 
la disposition de tous les pays et actualisé régulièrement d’une année sur l’autre pour suivre 
l’évolution des données au fur et à mesure de l’état d’avancement du SPCR. 

On trouvera à l’annexe 5 un exemple de fiche d’évaluation 1 remplie par un pays pilote du PPRC.

>>
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FICHE D’ÉVALUATION 1 DU PPCR
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INSTRUCTIONS :
1. Veuillez établir des critères d’évaluation pour chacun des aspects de cette fiche d’évaluation et les soumettre avec votre rapport. Les critères devraient être 
établis une seule fois, de préférence au stade de la collecte des données de base et utilisés pendant les années considérées suivantes. 2. Si vous avez déjà établi 
vos critères d’évaluation, utilisez-les et soumettez-les avec votre rapport. 3. Attribuer à chaque cellule une note comprise entre 0 et 10 (se référer aux critères 
d’évaluation que vous avez définis pour cette fiche d’évaluation). 4. Expliquer le changement de notes entre n-1 et n dans les cellules correspondantes et éviter les 
abréviations.

INTÉGRATION D’UNE DÉMARCHE SOUCIEUSE DE L’ÉGALITÉ DES SEXES : Dans quelle mesure et de quelle manière les préoccupations en matière de vulnérabilité de 
genre et de vulnérabilité socioéconomique ont-elles été intégrées dans les processus de planification de la résilience climatique aux niveaux national et sectoriel ? 
(Par exemple, dans le cadre de méthodes de budgétisation, d’évaluation des besoins sexospécifiques et de consultations, ou de processus similaires, y compris la 
coordination avec le Ministère à la condition féminine ou d’autres organisations de femmes) 

 

FICHE D’ÉVALUATION 1 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 1 DU PPCR : DEGRÉ D’INTÉGRATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LA PLANIFICATION NATIONALE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : DONNÉES ÉVALUÉES AU NIVEAU NATIONAL

PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR            

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au :  

Indiquer ci-dessous les secteurs recensés comme 
étant prioritaires dans le plan d’investissement 
du PPCR. Insérer ci-dessous d’autres secteurs ou 
ministères prioritaires (facultatif)

Existe-t-il un plan approuvé concernant le 
changement climatique pour le pays/le secteur ?

Les stratégies de résilience climatique ont-elles 
été intégrées dans les principaux documents de 
planification de l’administration centrale ou des 
secteurs ?

Sont-ce des organismes ou des personnes qui ont 
été chargées de l’intégration de la planification de 
la résilience climatique ?

A-t-on défini et priorisé des mesures spécifiques 
de résilience climatique ?  Par exemple, 
investissements et programmes

Procède-t-on à un examen systématique des 
risques climatiques dans le cadre des processus de 
planification ?

A B C D E F

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée : 
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée : 
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

PLANIFICATION NATIONALE                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #1              

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #2              

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #3              
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #...                
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS : Quelles ont été les principales avancées en matière d’intégration du changement climatique dans la planification nationale, y compris 
sectorielle au cours de la dernière année civile ?  

 

 

  Quelles ont été les principales difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités d’amélioration ? 

 

 

PARTAGE DE DONNÉES D’EXPÉRIENCE : Veuillez fournir quelques indications sur l’expérience acquise par votre pays en matière d’intégration du changement 
climatique dans la planification nationale, y compris sectorielle. 

 

FICHE D’ÉVALUATION 1 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 1 DU PPCR : DEGRÉ D’INTÉGRATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LA PLANIFICATION NATIONALE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : DONNÉES ÉVALUÉES AU NIVEAU NATIONAL

PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR            

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au :  

Indiquer ci-dessous les secteurs recensés comme 
étant prioritaires dans le plan d’investissement 
du PPCR. Insérer ci-dessous d’autres secteurs ou 
ministères prioritaires (facultatif)

Existe-t-il un plan approuvé concernant le 
changement climatique pour le pays/le secteur ?

Les stratégies de résilience climatique ont-elles 
été intégrées dans les principaux documents de 
planification de l’administration centrale ou des 
secteurs ?

Sont-ce des organismes ou des personnes qui ont 
été chargées de l’intégration de la planification de 
la résilience climatique ?

A-t-on défini et priorisé des mesures spécifiques 
de résilience climatique ?  Par exemple, 
investissements et programmes

Procède-t-on à un examen systématique des 
risques climatiques dans le cadre des processus de 
planification ?

A B C D E F

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée : 
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée : 
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

PLANIFICATION NATIONALE                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #1              

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #2              

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #3              
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la 
diminution) entre les notes communiquées pour 
l’année précédente (n-1) et les notes communiquées 
pour cette année (n) ? Veuillez expliquer.

     

SECTEUR PRIORITAIRE #...                
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2 INDICATEUR PRINCIPAL 2 DU PPCR 
Signes tangibles de la capacité renforcée de l’État et mécanisme de coordination pour l’intégration 
de la résilience climatique 

CI 2 : RAISON D’ÊTRE
Cet indicateur de résultat sert à prouver que l’aide offerte aux autorités du pays pilote par 
le PPCR a pour effet d’améliorer les institutions et les cadres institutionnels requis pour 
l’intégration de la résilience climatique. 

Il permet d’évaluer dans quelle mesure le PPCR parvient à renforcer la capacité de l’État et un 
mécanisme de coordination pour l’intégration de la résilience climatique. 

CI 2 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE
Au niveau national, l’indicateur principal 1 est mesuré à l’aide de la fiche d’évaluation 2 du 
PPCR. Cet indicateur nécessite de mesurer deux éléments distincts : 

1. La capacité renforcée de l’État d’intégrer la résilience climatique

2. Le mécanisme de coordination renforcé pour l’intégration de la résilience climatique 

Pour mesurer la capacité renforcée de l’État, l’Indicateur principal 2 se fonde sur les sous-
questions suivantes : 

a) Indiquer les secteurs prioritaires recensés dans le SPCR et d’autres secteurs 
prioritaires pour l’intégration de la résilience climatique 

b) Dispose-t-on d’informations, d’études et d’évaluations sur le changement climatique, 
la variabilité du climat et la résilience climatique ? 

c) Dispose-t-on des compétences spécialisées nécessaires en matière de changement 
climatique ? 

d) Les mesures d’incitation nationales/sectorielles et les dispositions législatives 
abordent-elles expressément la question du changement et de la résilience 
climatiques ?

e) L’État/les secteurs participent-ils au mécanisme de coordination ? 

>>



3.  OUTILS : PRÉSENTATION DES RAPPORTS ET ORIENTATIONS TECHNIQUES

| 29 |

2
CI 2 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE  (suite)

Pour mesurer le mécanisme de coordination renforcé, l’indicateur principal 2 se fonde sur les 
sous-questions suivantes : 

a. Le mécanisme de coordination est-il fonctionnel, par exemple, établi, efficace et 
efficient ? 

b. Assure-t-il la coordination des interventions de résilience climatique autres que celles 
qui sont financées par le PPCR ? 

c. Y-a-t-il un large éventail de parties prenantes non gouvernementales participant au 
mécanisme ? 

d. Les informations pertinentes sur la résilience climatique sont-elles accessibles au 
public ? 

e. Les femmes et les hommes participent-ils au mécanisme de la même façon?

Chaque sous-question est évaluée chaque année à l’aide des critères de notification 
spécifiques établis pour ladite sous-question pendant l’année 1. 

On trouve en outre dans les rapports présentés au titre de l’Indicateur principal 2 les 
sousquestions descriptives ouvertes suivantes, qui ne nécessitent pas de critères d’évaluation 
spécifiques : 

Prise en considération des spécificités de chaque sexe et mécanisme de coordination : 
veuillez donner des précisions sur la mesure dans laquelle les bonnes pratiques en matière 
de parité hommes-femmes adoptées au niveau institutionnel ont été intégrées dans l’unité du 
mécanisme de coordination (c’est-à-dire, indiquer le nombre d’hommes et de femmes faisant 
partie du personnel technique de l’unité et si une formation de sensibilisation à l’égalité des 
sexes/des activités de renforcement des capacités de prise en compte des questions de genre 
ont été proposées avec l’appui du PPCR aux membres du personnel de l’unité de coordination 
ou à d’autres agents de l’État).

Enseignements tirés : quels ont été les principaux succès remportés dans le renforcement 
de la capacité de l’État et du mécanisme de coordination ? Quelles ont été les principales 
difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités d’amélioration ? 

Partage de données d’expérience : veuillez fournir quelques indications sur l’expérience 
de votre pays en matière de renforcement de la capacité de l’État et du mécanisme de 
coordination pour intégrer la résilience climatique

>>

>>
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2 CI 2 : DÉFINITIONS TECHNIQUES
L’intégration de la résilience climatique permet de veiller à ce que les risques climatiques 
et la résilience climatique soient suffisamment et dûment pris en compte dans les processus 
décisionnels nationaux et qu’il soit tenu compte de ces aspects dans les budgets, plans, 
politiques, instruments, règlements, etc. 

On entend par « capacité de l’État » d’intégrer la résilience climatique les niveaux de 
connaissances institutionnelles relatives aux risques climatiques et à la résilience climatique 
dans les secteurs prioritaires définis dans le SPCR, et la volonté politique, comme en attestent 
par exemple les politiques nationales, mesures d’incitation et dispositions législatives visant à 
intégrer la résilience climatique.

On entend par « mécanisme de coordination » le comité compétent ou le dispositif 
institutionnel établi dans le cadre du SPCR, chargé d’élaborer et de superviser la réalisation 
des objectifs du PPCR dans le pays. 

L’expression « connaissances institutionnelles » désigne la somme de connaissances et 
de compétences spécialisées en matière de risques climatiques et de résilience climatique 
acquises au sein des ministères et des organismes nationaux concernés. Il s’agit notamment 
de référentiels matériels de connaissances (rapports et bases de données, et connaissances 
techniques des membres du personnel de ces organismes). 

CI 2 : SOURCES DE DONNÉES ET COLLECTE DES DONNÉES 
Pour définir un cadre de référence et assurer le suivi ultérieur du degré d’intégration du 
changement climatique dans la planification nationale, y compris au niveau sectoriel, il 
convient d’utiliser des données de base provenant de documents officiels de planification 
stratégique. Des informations générales peuvent en outre être tirées des bases de données 
nationales (documents de réunions, rapports d’ateliers ou rapports budgétaires, documents 
d’orientation ou autres rapports pertinents disponibles auprès des organisations de la société 
civile et de l’ensemble des parties prenantes au PPCR). 

Cette information aide les participants à l’atelier d’évaluation à peser soignement et justifier 
les réponses appropriées dans la fiche d’évaluation qualitative 2. Le point focal national 
conserve toutes les informations pertinentes (l’ensemble des données factuelles) propres à 
orienter les autoévaluations pour un usage futur. 

CI 2 : OUTILS PERMETTANT DE PRÉSENTER DES RAPPORTS
On trouvera à l’annexe 3 un exemple de critères d’évaluation pour l’indicateur principal 2, 
adapté d’un pays. Cet exemple peut être adapté par les pays pilotes en fonction de la situation 
de chaque pays et des objectifs de développement. 

On trouvera ci-dessous le modèle de formulaire à remplir pour la fiche d’évaluation 2. Il est à 
la disposition de tous les pays et actualisé régulièrement d’une année sur l’autre pour suivre 
l’évolution des données au fur et à mesure de l’état d’avancement du SPCR. 

On trouvera à l’annexe 6 un exemple de fiche d’évaluation 2 remplie par un pays pilote du PPRC.

 

>>
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INSTRUCTIONS :    
1.  Veuillez établir des critères d’évaluation pour chacun des aspects de cette fiche d’évaluation et les soumettre avec votre rapport. Les critères devraient être établis 
une seule fois, de préférence au stade de la collecte des données de base et utilisés pendant les années considérées suivantes.
2.  Si vous avez déjà établi vos critères d’évaluation, utilisez-les et soumettez-les avec votre rapport.
3.  Attribuer à chaque cellule une note comprise entre 0 et 10 (se référer aux critères d’évaluation que vous avez définis pour cette fiche d’évaluation).
4.  Expliquer le changement de notes entre l’année n-1 et l’année n dans les cellules correspondantes et éviter les abréviations.

CUESTIONES DE GÉNERO Y MECANISMO DE COORDINACIÓN:  PRISE EN CONSIDÉRATION DES SPÉCIFICITÉS DE CHAQUE SEXE ET MÉCANISME DE COORDINATION :  Veuillez donner 
des précisions sur la mesure dans laquelle les bonnes pratiques en matière de parité hommes-femmes adoptées au niveau institutionnel ont été intégrées dans l’unité du 
mécanisme de coordination (En d’autres termes, formuler des observations sur le nombre de personnel technique (femmes, hommes) de l’unité et indiquer si une formation 
de sensibilisation à l’égalité des sexes/des activités de renforcement des capacités de prise en compte des questions de genre ont été proposées avec l’appui du PPCR aux 
membres du personnel de l’Unité de coordination (femmes,hommes) ou à d’autres agents de l’État travaillant sur la question du changement climatique )

 

FICHE D’ÉVALUATION 2 DU PPCR DATE OF REPORT: MM/DD/YY

INDICATEUR PRINCIPAL 2 DU PPCR : SIGNES TANGIBLES DE LA CAPACITÉ RENFORCÉE DE L’ÉTAT  
ET MÉCANISME DE COORDINATION POUR L’INTÉGRATION DE LA RÉSILIENCE CLIMATIQUE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : DONNÉES ÉVALUÉES AU NIVEAU DU PAYS
EXEMPLE            

PÉRIODE CONSIDÉRÉE :  Du : Au :    

CAPACITÉ DE L’ÉTAT          
Indiquer ci-dessous les secteurs recensés comme étant prioritaires dans 
le plan d’investissement du PPCR. Insérer ci-dessous d’autres secteurs ou 
ministères prioritaires (facultatif)

Dispose-t-on d’informations, d’études et d’évaluations sur le 
changement climatique, la variabilité du climat et la résilience 
climatique ? 

Dispose-t-on des compétences spécialisées 
nécessaires en matière de changement 
climatique ? 

nationales/sectorielles et les dispositions 
législatives abordent-elles expressément la 
question du changement et de la résilience 
climatiques ?

L’État/les secteurs participent-ils au mécanisme 
de coordination ? 

A B C D E

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

CAPACITÉ DE L’ÉTAT                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #1                

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #2                

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #3                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #...                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

Le mécanisme de coordination 
est-il fonctionnel, par exemple, 
établi, efficace et efficient ? 

Assure-t-il la coordination des 
interventions de résilience 
climatique autres que celles qui 
sont financées par le PPCR ? 

Y-a-t-il un large éventail de parties prenantes 
non gouvernementales participant au 
mécanisme ?  

Les informations pertinentes sur la résilience 
climatique sont-elles accessibles au public ? 

Les femmes et les hommes participent-ils au 
mécanisme de la même façon ?

MÉCANISME DE COORDINATION  
Veuillez indiquer ci-dessous le nom du mécanisme de coordination

Période  
considérée :  

note n-1 (année 
précédente)

Période 
considérée :  

note n (nouvelle 
année)

Période  
considérée :  

note n-1 (année 
précédente)

Période  
considérée :  

note n (nouvelle 
année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

               
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

2
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS : QUELS ONT ÉTÉ LES PRINCIPAUX SUCCÈS REMPORTÉS DANS LE RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DE L’ÉTAT ET DU MÉCANISME DE COORDINATION ?  

 

  Quelles ont été les principales difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités d’amélioration ? 

 

PARTAGE DE DONNÉES D’EXPÉRIENCE : Veuillez fournir quelques indications sur l’expérience acquise par votre pays en matière d’intégration du changement climatique dans la 
planification nationale, y compris sectorielle.

 

2
FICHE D’ÉVALUATION 2 DU PPCR DATE OF REPORT: MM/DD/YY

INDICATEUR PRINCIPAL 2 DU PPCR : SIGNES TANGIBLES DE LA CAPACITÉ RENFORCÉE DE L’ÉTAT  
ET MÉCANISME DE COORDINATION POUR L’INTÉGRATION DE LA RÉSILIENCE CLIMATIQUE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : DONNÉES ÉVALUÉES AU NIVEAU DU PAYS
EXEMPLE            

PÉRIODE CONSIDÉRÉE :  Du : Au :    

CAPACITÉ DE L’ÉTAT          
Indiquer ci-dessous les secteurs recensés comme étant prioritaires dans 
le plan d’investissement du PPCR. Insérer ci-dessous d’autres secteurs ou 
ministères prioritaires (facultatif)

Dispose-t-on d’informations, d’études et d’évaluations sur le 
changement climatique, la variabilité du climat et la résilience 
climatique ? 

Dispose-t-on des compétences spécialisées 
nécessaires en matière de changement 
climatique ? 

nationales/sectorielles et les dispositions 
législatives abordent-elles expressément la 
question du changement et de la résilience 
climatiques ?

L’État/les secteurs participent-ils au mécanisme 
de coordination ? 

A B C D E

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1 (année précédente)

Période considérée :  
note n (nouvelle année)

CAPACITÉ DE L’ÉTAT                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #1                

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #2                

Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #3                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

SECTEUR PRIORITAIRE #...                
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.

       

Le mécanisme de coordination 
est-il fonctionnel, par exemple, 
établi, efficace et efficient ? 

Assure-t-il la coordination des 
interventions de résilience 
climatique autres que celles qui 
sont financées par le PPCR ? 

Y-a-t-il un large éventail de parties prenantes 
non gouvernementales participant au 
mécanisme ?  

Les informations pertinentes sur la résilience 
climatique sont-elles accessibles au public ? 

Les femmes et les hommes participent-ils au 
mécanisme de la même façon ?

MÉCANISME DE COORDINATION  
Veuillez indiquer ci-dessous le nom du mécanisme de coordination

Période  
considérée :  

note n-1 (année 
précédente)

Période 
considérée :  

note n (nouvelle 
année)

Période  
considérée :  

note n-1 (année 
précédente)

Période  
considérée :  

note n (nouvelle 
année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

Période considérée :  
note n-1  (année 

précédente)

Période considérée :  
note n  (nouvelle année)

               
Comment justifiez-vous l’augmentation (ou la diminution) des notes entre les notes 
de l’année précédente (n-1) et les notes de cette année (n) ? Veuillez expliquer.
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3

INDICATEUR PRINCIPAL 3 DU PPCR
Qualité des instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques mis au 
point et contrôlés (facultatif)

CI 3 : RAISON D’ÊTRE
Cet indicateur facultatif a pour objet d’estimer dans quelle mesure le PPCR permet de définir 
et mettre en œuvre des modalités d’investissement respectueuses des impératifs climatiques. 
L’estimation  se fonde sur des documents à l’appui des instruments et modèles mis au point et 
contrôlés avec l’aide du PPCR et sur l’évaluation de leur qualité. 

Cet indicateur complète l’Indicateur principal 4 intitulé « Mesure dans laquelle les ménages, 
communautés, entreprises et services publics vulnérables utilisent les outils, instruments, stratégies 
et activités appuyés par le PPCR pour faire face à la variabilité du climat et au changement 
climatique ». Il porte principalement sur les instruments et modèles d’investissement qui ont été mis 
au point et contrôlés et leur attribue une note en fonction de leur qualité, de leur degré d’adaptation 
au changement climatique et de la manière dont ils ont été mis au point et contrôlés. L’Indicateur 
principal 4 porte essentiellement, quant à lui, sur la mesure dans laquelle les outils, instruments, 
stratégies et activités sont utilisés par les parties prenantes vulnérables face au changement 
climatique. 

Les deux indicateurs 3 et 4 partent de l’hypthèse que si les parties prenantes vulnérables utilisent 
dans une plus large mesure des outils respectueux des impératifs climatiques de meilleure qualité, 
leurs capacités d’adaptation s’en trouveront renforcées.

L’Indicateur principal 3 a été jugé facultatif sur la base du consensus qui s’était dégagé à l’atelier de 
validation multipartite d’avril 2017 dans le cadre de l’évaluation de la situation concernant le suivi 
et la présentation des rapports du PPCR. Certains pays ont indiqué que cet élément était utile pour 
mesurer la résilience. Pour leur part, l’Unité administrative des CIF et d’autres pays ont dit qu’ils 
n’étaient pas en mesure d’utiliser de façon systématique les données communiquées au titre de cet 
indicateur. 

Chaque pays pilote du PPCR doit déterminer s’il veut inclure l’indicateur principal 3 dans son 
processus de suivi et de présentation des rapports du PPCR.

CI 3 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE
Tous les projets/programmes sont invités, sans aucune obligation, à suivre cet indicateur et à 
présenter un rapport au moyen de la fiche d’évaluation 3. Chaque projet ou programme remplit une 
fiche d’évaluation. Le point focal national compile ensuite toutes les données recueillies pour chaque 
projet dans une fiche d’évaluation 3 au niveau du SPCR, que l’entité responsable de la présentation 
des rapports valide durant le l’exercice d’évaluation.

>>
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CI 3 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE  (suite)

Pour chaque projet/programme, les sous-questions initiales suivantes permettent de faciliter la 
présentation des rapports :

a. Désigner les projets pertinents 

b. Quels instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques ont 
été mis au point et contrôlés ? (« Les instruments/modèles d’investissement recensés » sur la 
fiche d’évaluation). À noter que les outils, instruments, stratégies ou activités sont les mêmes 
que ceux qui sont indiqués au regard de l’Indicateur principal 4.

Pour chaque instrument/modèle d’investissement, l’évaluation au titre de l’indicateur 3 se fonde sur 
les sous-questions suivantes :

c. L’instrument/le modèle d’investissement a-t-il été mis au point et contrôlé ?

d. L’instrument/le modèle d’investissement a- t-il été mis en œuvre à l’échelle proposée ? 

e. Sa conception et sa mise en œuvre ont-elles pris en compte d’une manière adéquate les 
besoins des utilisateurs des deux sexes ? 

f. Sa conception et sa mise en œuvre ont-elles pris en compte d’une manière adéquate les 
besoins des populations vulnérables ?

On trouvera en outre dans le rapport établi au titre de l’indicateur principal 3 la question descriptive 
ouverte suivante : 

Enseignements tirés : quels ont été les principaux succès remportés en ce qui concerne la mise au 
point et le contrôle de ces instruments/modèles d’investissement ? Quelles ont été les principales 
difficultés rencontrées et quelles sont selon vous les possibilités d’amélioration ? 

On répondra aux questions c) à f) en attribuant une note de 0 à 10 aux instruments/modèles 
d’investissement, où 0 = non ; 5 = partiellement et 10 = oui (entièrement), conformément aux critères 
d’évaluation établis au départ.

Chaque fois que possible, les équipes de projet/programme sont également encouragées à indiquer 
si les instruments/modèles d’investissement ont été mis au point et contrôlés plus avant par d’autres 
parties non prenantes au PPCR. 

CI 3 : DÉFINITIONS TECHNIQUES
Un instrument/modèle d’investissement respectueux des impératifs climatiques prend en compte 
les considérations relatives à la variabilité du climat et au changement climatique ou peut servir à 
renforcer la résilience climatique des produits, des systèmes ou des services. Ce sont par exemple :

• Les investissements dans les technologies ou les infrastructures (modernisation des 
bâtiments, de l’agriculture, des installations côtières, desservices hydrométéorologiques, des 
transports, de la gestion de l’eau, du drainage, des TIC et des systèmes énergétiques, etc.) 

• Les données, analyses, études techniques et savoirs (scénarios climatiques, prévisions, 
évaluations de la vulnérabilité, analyses des risques climatiques /effets du changement 
climatique, cartes, évaluations des besoins, directives/manuels, etc.) 
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3 CI 3 : DÉFINITIONS TECHNIQUES (suite)

• Les plateformes de sensibilisation du public (plateformes de diffusion de l’information, 
services d’information météorologique, campagnes médiatiques, activités de partage des 
connaissances, réseaux de parties prenantes, sites Web et plateformes de formation en ligne)

• Les instruments financiers (micro-assurance, microfinancement, mécanismes d’emprunt, etc.) 

• Les services publics/à l’échelle locale (approvisionnement en eau et assainissement, 
transports, protection contre les inondations, irrigation, systèmes d’alerte précoce, protection 
sociale, éducation, santé, etc.) 

Les instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques appuyés par 
le PPCR sont mis au point et contrôlés dans le cadre des activités menées pendant la phase de 
programmation ou de mise en oeuvre du SPCR dans un pays ou une région, quelle que soit la source 
de financement .

Aux fins de cet indicateur, les instruments/modèles « mis au point » sont ceux qui ont été conçus à 
partir de zéro, ou adaptés ou modifiés pour répondre aux besoins exprimés. 

CI 3 : SOURCES DE DONNÉES ET COLLECTE DES DONNÉES
Pour évaluer cet indicateur, il faut s’efforcer dans toute la mesure possible d’utiliser les données 
provenant des documents de projets/programmes/plans d’investissement existants du SPCR 
et d’autres rapports pertinents disponibles auprès des organisations de la société civile et de 
l’ensemble des parties prenantes au PPCR. L’entité responsable de la présentation des rapports se 
sert de ces informations pour évaluer la pertinence des réponses figurant dans la fiche d’évaluation 
qualitative. 

Le coordonnateur du projet/programme respectif et le point focal national conservent toutes les 
informations pertinentes propres à guider la présentation des rapports (c’est-à-dire, les données 
factuelles) pour un usage futur.

CI 3 : OUTILS PERMETTANT DE PRÉSENTER DES RAPPORTS
On trouvera à l’annexe 4 un exemple de critères d’évaluation pour l’indicateur principal 3, adapté 
d’un pays. Cet exemple peut être adapté par les pays pilotes en fonction de la situation de chaque 
pays et des objectifs de développement. 

On trouvera ci-dessous le modèle de formulaire à remplir pour la fiche d’évaluation 3. Il est à la 
disposition de tous les pays et actualisé régulièrement d’une année sur l’autre pour suivre l’évolution 
des données au fur et à mesure de l’état d’avancement du SPCR. 

On trouvera à l’annexe 7 un exemple de fiche d’évaluation 3 remplie par un pays pilote du PPRC.

>>
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FICHE D’ÉVALUATION 3 DU PPCR DATE DU RAPPORT MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 3 DU PPCR : QUALITÉ DES INSTRUMENTS/MODÈLES D’INVESTISSEMENT  
RESPECTUEUX DES IMPÉRATIFS CLIMATIQUES MIS AU POINT ET CONTRÔLÉS
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : ÉVALUATION AU NIVEAU DU PROJET ET COMPILATION AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS 

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au :  

DÉSIGNATION DU PROJET Instruments/modèles d’investissement respectueux des 
impératifs climatiques recensés :

L’instrument/le modèle d’investissement a-t-il été élaboré 
et mis à l’essai ?

L’instrument/le modèle d’investissement a-t-il été mis 
en œuvre à l’échelle proposée ?

La conception et la mise en œuvre de l’instrument/
du modèle d’investissement ont-elles pris en compte 
d’une manière adéquate les besoins des femmes et des 
hommes ?

La conception et la mise en œuvre de l’instrument/
du modèle d’investissement ont-elles pris en compte 
d’une manière adéquate les besoins des populations 
vulnérables ?

A # F

PROJET # 1

1      

Commentez brièvement chaque note attribuée      

2
Commentez brièvement chaque note attribuée

3
Commentez brièvement chaque note attribuée

4
Commentez brièvement chaque note attribuée

PROJET # ...

1      

Commentez brièvement chaque note attribuée      

2
Commentez brièvement chaque note attribuée

3
Commentez brièvement chaque note attribuée

4
Commentez brièvement chaque note attribuée

3

INSTRUCTIONS :
1. Dresser la liste de tous les instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques recensés dans chacun de vos projets avant le démarrage 
du projet (se référer au document de projet).
2. Établir des critères d’évaluation pour chacun des aspects de cette fiche d’évaluation et les soumettre avec votre rapport. Les critères devraient être établis une 
seule fois, de préférence au stade de la collecte des données de base et utilisés pendant les années considérées suivantes.
3. Si vous avez déjà établi vos critères d’évaluation, utilisez-les et soumettez-les avec votre rapport.
4. Attribuer à chaque cellule une note comprise entre 0 et 10 (se référer aux critères d’évaluation que vous avez définis pour cette fiche d’évaluation).
5. Ajouter des lignes supplémentaires à chaque projet si nécessaire.
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3

ENSEIGNEMENTS TIRÉS : 
QUELS ONT ÉTÉ LES PRINCIPAUX SUCCÈS REMPORTÉS DANS L’ÉLABORATION ET LA MISE À L’ESSAI DE CES INSTRUMENTS/MODÈLES D’INVESTISSEMENT ?

Quelles ont été les principales difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités d’amélioration ? 

FICHE D’ÉVALUATION 3 DU PPCR DATE DU RAPPORT MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 3 DU PPCR : QUALITÉ DES INSTRUMENTS/MODÈLES D’INVESTISSEMENT  
RESPECTUEUX DES IMPÉRATIFS CLIMATIQUES MIS AU POINT ET CONTRÔLÉS
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : ÉVALUATION AU NIVEAU DU PROJET ET COMPILATION AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS 

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au :  

DÉSIGNATION DU PROJET Instruments/modèles d’investissement respectueux des 
impératifs climatiques recensés :

L’instrument/le modèle d’investissement a-t-il été élaboré 
et mis à l’essai ?

L’instrument/le modèle d’investissement a-t-il été mis 
en œuvre à l’échelle proposée ?

La conception et la mise en œuvre de l’instrument/
du modèle d’investissement ont-elles pris en compte 
d’une manière adéquate les besoins des femmes et des 
hommes ?

La conception et la mise en œuvre de l’instrument/
du modèle d’investissement ont-elles pris en compte 
d’une manière adéquate les besoins des populations 
vulnérables ?

A # F

PROJET # 1

1      

Commentez brièvement chaque note attribuée      

2
Commentez brièvement chaque note attribuée

3
Commentez brièvement chaque note attribuée

4
Commentez brièvement chaque note attribuée

PROJET # ...

1      

Commentez brièvement chaque note attribuée      

2
Commentez brièvement chaque note attribuée

3
Commentez brièvement chaque note attribuée

4
Commentez brièvement chaque note attribuée
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INDICATEUR PRINCIPAL 4 DU PPCR
Mesure dans laquelle les ménages, communautés, entreprises et services publics vulnérables 
utilisent les outils, instruments, stratégies et activités améliorés, appuyés par le PPCR, pour faire face 
à la variabilité du climat et au changement climatique

CI 4 : RAISON D’ÊTRE
Cet indicateur détermine dans quelle mesure le PPCR renforce la capacité d’adaptation des parties 
prenantes visées dans une région ou un pays donné en  fonction de leur utilisation des outils, 
instruments, stratégies et activités respectueux des impératifs climatiques , appuyés par le PPCR. 

Cet indicateur complète l’indicateur principal 3 intitulé «Qualité des instruments/modèles 
d’investissement respectueux des impératifs climatiques mis au point et contrôlés».  Il porte 
principalement sur les instruments et modèles d’investissement qui ont été mis au point et contrôlés et 
leur attribue une note en fonction de leur qualité, de leur degré d’adaptation au changement climatique 
et de la manière dont ils ont été mis au point et contrôlés. L’Indicateur principal 4 porte essentiellement, 
quant à lui, sur la mesure dans laquelle les outils, instruments, stratégies et activités sont utilisés par les 
parties prenantes vulnérables face au changement climatique. 

Les deux indicateurs 3 et 4 partent de l’hypthèse que si les parties prenantes vulnérables utilisent dans 
une plus large mesure des outils respectueux des impératifs climatiques de meilleure qualité, leurs 
capacités d’adaptation s’en trouveront renforcées.

CI 4 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE
L’indicateur principal 4 est à la fois qualitatif et quantitatif. Tous les projets/programmes suivent cet 
indicateur et présentent un rapport au moyen de l’instrument de présentation des rapports du PPCR 
(tableau 4). Chaque projet ou programme remplit une fiche d’évaluation. Le point focal national regroupe 
ensuite sous une forme synthétique toutes les réponses dans un seul tableau 4 au niveau du SPCR, que 
l’entité responsable de la présentation des rapports valide lors de l’exercice d’évaluation. 

L’indicateur principal 4 mesure les catégories suivantes : 

a) Outils, instruments, stratégies et activités élaborés pour les ménages 

b) Outils, instruments, stratégies et activités élaborés pour les communautés 

c) Outils, instruments, stratégies et activités élaborés pour les services publics 

d) Outils, instruments, stratégies et activités élaborés pour les entreprises

Pour chacune de ces catégories, le tableau contient les informations suivantes : 

• Nom de l’outil, de l’instrument, de la stratégie ou de l’activité (outil/etc.)

• Désignation du projet

• Nombre de communautés, de ménages, de services publics ou d’entreprises bénéficiaires (chiffre 
cumulé depuis le démarrage du projet)

>>

4
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4CI 4 : SOUSQUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE  (suite)

• Nombre escompté de communautés, de ménages, de services publics ou d’entreprises touchés (par 
exemple, cible)

• Description de la manière dont les outils/etc. ont aidé chaque entité à accroître sa capacité 
d’adaptation ou de résilience 

• Un exemple tiré du projet pour chacun des outils/etc. recensés (c’est-à-dire, texte descriptif) 

À noter que les outils, instruments, stratégies ou activités sont les mêmes que ceux qui sont indiqués au 
titre de l’Indicateur principal 3 (pour les pays présentant un rapport sur cet indicateur).

Unité à prendre en compte dans chaque cas : 1 ménage ; 1 entreprise ; 1 communauté ; 1 service public.

Les utilisations répétées, par un bénéficiaire visé, d’un seul et même outil/etc. amélioré, appuyé par le 
PPCR, au cours d’une période considérée comptent pour un. Par contre, si le bénéficiaire utilise plusieurs 
outils différents au cours de la période considérée, chacune de ces utilisations compte pour un.

CI 4 :DÉFINITIONS TECHNIQUES
Les parties prenantes visées, ou utilisateurs, sont les ménages, communautés, entreprises et/ou services 
publics vulnérables face au changement climatique. La vulnérabilité sociale est définie pour chaque 
projet/programme en fonction du contexte de son contexte propre. Chaque projet/programme recense 
les entités ciblées utilisant un outil/etc. appuyé par le PPCR (c’est-à-dire les ménages, entreprises, etc.) et 
explique dans ses documents de référence et dans les rapports présentés ultérieurement les circonstances 
qui rendent les utilisateurs vulnérables face au changement climatique. 

On considère qu’une entité visée a bel et bien utilisé les outils, instruments, stratégies et activités 
lorsqu’elle en a directement bénéficié plus d’une fois pendant la période considérée de 12 mois.

En ce qui concerne les CIF, les bénéficiaires sont des entités qui ont reçu une aide grâce aux activités 
financées ou mises en œuvre dans le cadre des programmes, projets ou sous-projets des CIF. On trouvera 
une définition plus détaillée du terme « bénéficiaire » dans l’Indicateur principal 5.

Les ménages, communautés, entreprises et services publics bénéficiant d’une aide devraient correspondre 
à des entités, populations distinctes ou à d’autres unités identifiées lors de la conception de chaque projet 
ou programme comme ayant un lien perceptible avec l’intervention en question et ses produits, résultats 
ou effets recherchés. 

• La définition du ménage est celle utilisée aux fins du recensement national.

• La communauté est le plus petit sous-ensemble administratif visé par le SPCR. 

• Les entreprises, du secteur formel ou non, sont celles qui sont visées par le projet/programme et 
qui emploient des personnes ne faisant pas partie du même ménage. Dans le cas contraire, elles 
sont assimilées à un ménage (par exemple, un exploitant pratiquant une agriculture de subsistance 
est compté comme un ménage. 

• Les services publics sont des services exercés par l’autorité publique ou cofinancés par cette 
dernière. Une entité du service public est comptée  au niveau le plus bas de l’unité organisée (par 
exemple, un service de vulgarisation agricole de district sera compté comme un service). 

>>

>>
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CI 4 : DÉFINITIONS TECHNIQUES  (suite)

Les outils/instruments/stratégies ou activités respectueux des impératifs climatiques prennent en 
compte les considérations relatives à la variabilité du climat et au changement climatique ou peut servir à 
renforcer la résilience climatique des produits, des systèmes ou des services. Ce sont par exemple :

• Les investissements dans les technologies ou les infrastructures (modernisation des bâtiments, 
de l’agriculture, des installations côtières, desservices hydrométéorologiques, des transports, de la 
gestion de l’eau, du drainage, des TIC et des systèmes énergétiques, etc.) 

• Les données, analyses, études techniques et savoirs (scénarios climatiques, prévisions, 
évaluations de la vulnérabilité, analyses des risques climatiques /effets du changement climatique, 
cartes, évaluations des besoins, directives/manuels, etc.) 

• Les plateformes de sensibilisation du public (plateformes de diffusion de l’information, services 
d’information météorologique, campagnes médiatiques, activités de partage des connaissances, 
réseaux de parties prenantes, sites Web et plateformes de formation en ligne)

• Les instruments financiers (micro-assurance, microfinancement, mécanismes d’emprunt, etc.) 

• Les services publics/à l’échelle locale (approvisionnement en eau et assainissement, transports, 
protection contre les inondations, irrigation, systèmes d’alerte précoce, protection sociale, 
éducation, santé, etc.) 

Les instruments/modèles d’investissement respectueux des impératifs climatiques appuyés par le PPCR 
sont mis au point et contrôlés dans le cadre des activités menées pendant la phase de programmation ou 
de mise en oeuvre du SPCR dans un pays ou une région, quelle que soit la source de financement .

Aux fins de cet indicateur, les instruments/modèles « mis au point » sont ceux qui ont été conçus à partir 
de zéro, ou adaptés ou modifiés pour répondre aux besoins exprimés. 

CI 4 :SOURCES DE DONNÉES ET COLLECTE DES DONNÉES
Il faut s’efforcer dans toute la mesure possible d’utiliser les données provenant des documents de 
projets/programmes/plans d’investissement existants du SPCR et d’autres rapports pertinents disponibles 
auprès des organisations de la société civile et de l’ensemble des parties prenantes au PPCR. 

Le coordonnateur du projet/programme respectif et le point focal national conservent toutes les informations 
pertinentes propres à guider la présentation des rapports (c’est-à-dire, les données factuelles) pour un usage 
futur. 

CI 4 : OUTILS PERMETTANT DE PRÉSENTER DES RAPPORTS 
On trouvera ci-dessous le modèle de formulaire à remplir pour le tableau 4 du PPCR. Il est à la 
disposition de tous les pays et actualisé régulièrement d’une année sur l’autre pour suivre l’évolution des 
données au fur et à mesure de l’état d’avancement du SPCR. 

>>
4
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TABLEAU 4 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 4 DU PPCR : MESURE DANS LAQUELLE LES MÉNAGES, COMMUNAUTÉS, ENTREPRISES ET SERVICES PUBLICS  
VULNÉRABLES UTILISENT LES OUTILS, INSTRUMENTS, STRATÉGIES ET ACTIVITÉS AMÉLIORÉS PAR LE PPCR,  
POUR FAIRE FACE À LA VARIABILITÉ DU CLIMAT ET AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR : DONNÉES COLLECTÉES POUR CHAQUE PROJET ET COMPILÉES AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au : 1er janvier 2016

A- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES MÉNAGES

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE MÉNAGES Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
B- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES COMMUNAUTÉS

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE COMMUNAUTÉS Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
C- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES SERVICES PUBLICS

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE SERVICES PUBLICS Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
D- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES ENTREPRISES

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE D’ENTREPRISES Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...

4

INSTRUCTIONS :
1.  Définir clairement la population cible de vos instruments/modèles d’investissement/outils, etc. : s’agit-il de ménages, de communautés, d’entreprises privées, 
d’organismes publics ou d’une combinaison de ces différentes entités (se référer au document de projet) ?
2.  Résultats effectifs : résultats cumulés depuis le début de la mise en œuvre du projet. Résultats escomptés : résultats escomptés à l’achèvement du projet comme 
indiqué dans le document de projet.
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4

3.  Toujours fournir des observations écrites sur la manière dont la population cible définie dans ce tableau utilisera les instruments/modèles d’investissement/outils 
pour faire face au changement climatique.
4.  Ajouter des lignes supplémentaires à chaque projet si nécessaire.

TABLEAU 4 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 4 DU PPCR : MESURE DANS LAQUELLE LES MÉNAGES, COMMUNAUTÉS, ENTREPRISES ET SERVICES PUBLICS  
VULNÉRABLES UTILISENT LES OUTILS, INSTRUMENTS, STRATÉGIES ET ACTIVITÉS AMÉLIORÉS PAR LE PPCR,  
POUR FAIRE FACE À LA VARIABILITÉ DU CLIMAT ET AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR : DONNÉES COLLECTÉES POUR CHAQUE PROJET ET COMPILÉES AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du :   Au : 1er janvier 2016

A- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES MÉNAGES

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE MÉNAGES Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
B- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES COMMUNAUTÉS

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE COMMUNAUTÉS Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
C- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES SERVICES PUBLICS

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE DE SERVICES PUBLICS Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
D- OUTILS/INSTRUMENTS ÉLABORÉS POUR LES ENTREPRISES

# NOM DE L’OUTIL/DU MODÈLE 
D’INVESTISSEMENT

PROJET

DÉSIGNATION

NOMBRE D’ENTREPRISES Veuillez indiquer comment les outils, instruments, stratégies et activités élaborées par le projet ont aidé les ménages à renforcer leur capacité 
d’adaptation ou de résilience.

Résultats effectifs (chiffre cumulé 
depuis le démarrage du projet) Résultats escomptés Veuillez donner un exemple tiré du projet pour chacun des outils/instruments recensés

1      

2
3
...
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INDICATEUR PRINCIPAL 5 DU PPCR
Nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire face aux effets du changement 
climatique

CI 5 : RAISON D’ÊTRE
Cet indicateur permet de déterminer si les projets/programmes du PPCR relatifs à la 
résilience climatique touchent et aident les personnes comme prévu. Il cadre avec les 
priorités stratégiques définies dans le document descriptif du PPCR5 et permet de comprendre 
comment les projets /programmes contribuent aux objectifs du PPCR permettant d’opérer 
une transformation réelle, à savoir accroître la résilience des ménages, des communautés, des 
entreprises et des secteurs, apporter une aide aux bénéficiaires dans le pays et renforcer la 
résilience des sociétés face à la variabilité du climat et au changement climatique. 

Cet indicateur permet d’estimer le nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour 
faire face aux effets du changement climatique dans un pays ou une région donnés. Il prend en 
compte à la fois les bénéficiaires directs et les bénéficiaires indirects, définis plus loin.

CI 5 : SOUS QUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE
L’indicateur principal 5 est qualitatif. Tous les projets/programmes suivent cet indicateur et 
présentent un rapport au moyen de l’outil de présentation des rapports (tableau 5). Chaque 
projet ou programme remplit une fiche d’évaluation. Le point focal national compile ensuite 
toutes les données recueillies pour chaque projet dans un tableau 5, en prenant soin d’éviter 
de compter en double. L’entité responsable de la présentation des rapports valide ce tableau 
au niveau national lors de l’atelier d’évaluation.

Il convient dans un premier temps de déterminer le nombre de bénéficiaires de chaque projet/
programme pertinent et de compiler ensuite ces données pour estimer le nombre total de 
bénéficiaires dans le cadre d’un SPCR approuvé. Pour mesurer l’indicateur 5, répondre aux 
questions suivantes figurant dans tableau 5 : 

1. Combien de personnes ont bénéficié du PPCR pour faire face aux effets du 
changement climatique ? (OBLIGATOIRE) 
La somme des bénéficiaires correspond au nombre cumulé des bénéficiaires du projet 
ou programme et du SPCR jusqu’au 31 décembre de la période considérée. Il convient 
d’indiquer le total cumulé sur la durée de vie du SPCR, puisque certains projets ou 
programmes pourraient être achevés avant la conclusion du SPCR.

2. Combien de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire face aux effets du 
changement climatique vivent en dessous du seuil national de pauvreté ? (FACULTATIF) 
Il convient dans la mesure du possible d’indiquer le nombre de personnes vivant en 
dessous du seuil national de pauvreté qui bénéficient d’une aide du PPCR. 

5	 Document	descriptif	du	PPCR	:	https://www.climateinvestmentfunds.org/node/12145

>>

5
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5
CI 5 : SOUS QUESTIONS ET MÉTHODOLOGIE (suite)

3. Combien de femmes ont bénéficié du PPCR pour faire face aux effets du changement 
climatique ? (OBLIGATOIRE) 
Il convient d’indiquer le nombre de femmes qui ont bénéficié du PPCR, en particulier 
dans le cas des projets ou programmes qui visent les femmes ou de ceux dans le cadre 
desquels une analyse sociale approfondie a été déjà réalisée. Le nombre d’hommes 
qui ont bénéficié du PPCR peut être calculé de manière indirecte. Les pays peuvent 
inclure ces données en indiquant clairement dans le tableau 5 qu’il s’agit de données 
désagrégées. 

1. Combien de personnes ont bénéficié du PPCR pour faire face aux effets du 
changement climatique ? (REQUIS) 
La somme des bénéficiaires correspond au nombre total des bénéficiaires du projet 
ou programme et du SPCR jusqu’au 31 décembre de la période visée par le rapport. 
Il convient d’indiquer le total cumulé sur la durée de vie du SPCR, puisque certains 
projets ou programmes pourraient être achevés avant la conclusion du SPCR.

2. Combien de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire face aux effets du 
changement climatique vivent en dessous du seuil national de pauvreté ? (FACULTATIF) 
Il convient dans la mesure du possible de relever et communiquer le nombre de 
personnes vivant en dessous du seuil national de pauvreté bénéficiant d’une aide du 
PPCR. 

3. Combien de femmes ont bénéficié du PPCR pour faire face aux effets du changement 
climatique ? (OBLIGATOIRE) 
Il convient d’indiquer le nombre de femmes qui ont bénéficié du PPCR, en particulier 
dans le cas des projets ou programmes qui visent les femmes ou de ceux dans le cadre 
desquels une analyse sociale approfondie a été déjà réalisée. Le nombre d’hommes 
qui ont bénéficié du PPCR peut être calculé de manière indirecte. Les pays peuvent 
inclure ces données en indiquant clairement dans le tableau 5 qu’il s’agit de données 
désagrégées. 

CI 5 : DÉFINITIONS TECHNIQUES
Pour évaluer l’indicateur principal 5, il importe de prendre en considération les définitions de 
portée générale qui encadrent tous les programmes de financement des CIF, dont le PPCR, et 
les définitions qui concernent plus particulièrement le PPCR. 

ORIENTATIONS DES CIF SUR LA DÉTERMINATION DU NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES

Les bénéficiaires sont les personnes qui ont été touchées par des activités financées ou mises 
en œuvre dans le cadre des programmes, projets ou sousprojets des CIF ou ont reçu une 
aide à travers elles. Les personnes bénéficiant d’une aide sont notamment des particuliers, 
des populations ou des ménages distincts pour lesquels il existe un lien perceptible 
avec l’intervention en question et ses produits, résultats ou impacts. Le nombre total de 
bénéficiaires que les CIF ont permis de toucher est établi sur la base d’une distinction entre 
bénéficiaires directs et bénéficiaires indirects.

>>

>>
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5 CI 5 : DÉFINITIONS TECHNIQUES (suite)

Bénéficiaires directs des CIF : il s’agit de personnes ou de membres de foyers visés 
précisément par un programme, projet ou sous-projet des CIF et qui bénéficient d’une aide 
à laquelle les CIF ont contribué. Ces personnes sont comptabilisées individuellement et 
doivent avoir conscience de recevoir cette aide6. La contribution aux CIF implique un lien 
clair de causalité entre la nature de la participation du bénéficiaire et les activités de tel ou 
tel programme ou projet entreprises par les CIF ou ses partenaires. Dans la plupart des cas, 
les bénéficiaires directs sont expressément définis dans la conception d’un projet des CIF et 
la matrice de résultats. Les bénéficiaires directs de l’ensemble des programmes des CIF sont 
notamment les suivants : 

• Les personnes qui participent directement à des activités de formation

• Les bénéficiaires des services agricoles

• Les personnes qui ont pu bénéficier d’un meilleur accès à l’énergie grâce aux CIF

• Les personnes qui résident dans une zone desservie par un projet d’infrastructure 
financé par les CIF ou par un autre bien public physique censé avoir une incidence sur 
leur mode de vie

• Les bénéficiaires d’autres subventions/services fournis directement dans le cadre d’une 
intervention des CIF

Bénéficiaires indirects des CIF : il s’agit de personnes ou de membres de foyers qui :

a. Bénéficient d’une aide qui n’est pas étroitement liée aux produits, résultats et effets 
pertinents propres à la conception du projet ; ou

b. Ne sont pas destinés à recevoir une aide au titre du projet (retombées positives, par 
exemple).

Une contribution du CIF à une aide spécifique implique l’existence d’un lien entre l’aide et 
une activité correspondante des CIF, mais l’aide peut résulter de nombreux autres facteurs, 
abstraction faite de l’intervention des CIF (c’est-à-dire, lien de causalité indirect).  Les 
bénéficiaires doivent seulement remplir l’une des conditions visées sous a. ou b., et pas 
nécessairement les deux, pour être considérés comme un bénéficiaire indirect. Les bénéficiaires 
indirects de l’ensemble des programmes des CIF sont notamment les suivants : 

• Les personnes qui reçoivent des messages de sensibilisation provenant d’un projet 
financé par les CIF

• Les personnes qui bénéficient de co-avantages pour ce qui est des moyens de 
subsistance qui ne font pas partie de l’objectif fondamental de développement du 
projet (améliorations sur le plan sanitaire, accès à l’éducation ou création de revenus, 
par exemple

• Les personnes au-delà d’une zone desservie par un projet touchées d’une manière qui 
peut être mesurable

>>

>>

6	 Adaptation	du	Department	for	International	Development,	UK,	ICF	KPI	1
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5CI 5 : DÉFINITIONS TECHNIQUES (suite)

ORIENTATIONS DU PPCR SUR LA DÉTERMINATION DU NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES

On considère qu’une personne bénéficie d’un appui au titre du PPCR pour faire face aux effets 
du changement climatique quand un service ou un équipement a été spécifiquement mis à 
sa disposition dans le cadre de projets/programmes pertinents du PPCR. L’accent est mis sur 
la disponibilité du service. L’appui ne vaut aucunement pour les processus de planification, 
la production de connaissances et la collecte de données probantes, ou d’autres processus 
structurants, à moins que la population bénéficiant de l’appui puisse être distinctement 
identifiée.

Bénéficiaires directs du PPCR : il s’agit des personnes qui ont été ciblées pour bénéficier 
d’un service ou d’un équipement mis à leur disposition dans le cadre de projets/programmes 
pertinents du PPCR. Il s’agit par exemple des éléments suivants :

• Environnement porteur : les bénéficiaires d’une formation directe

• Agriculture : les personnes auxquelles sont distribuées des semences ou les 
bénéficiaires de services de vulgarisation

• Gestion des zones côtières : les personnes bénéficiant d’une protection directe grâce à une 
digue de protection contre les inondations, définies dans les cadres de résultats du projet 

• Infrastructure résiliente : population ciblée pour une mise à sa disposition d’abris en 
cas de catastrophe, écoles résilientes ou autres services

• Financement de l’adaptation : les personnes bénéficiant d’un accès direct au 
financement ou aux prêts 

Bénéficiaires indirects du PPCR : il s’agit des personnes qui bénéficieraient d’un service ou d’un 
équipement mis à leur disposition dans le cadre de projets/programmes pertinents du PPCR, mais 
qui n’ont pas été expressément ciblées à cet effet ou de celles qui ont bénéficié d’une quelconque 
autre manière de la contribution des activités du PPCR qui sont accessoires par rapport aux 
principaux résultats pertinents. Les bénéficiaires sont notamment les suivants : 

• Services d’information hydrométéorologique et climatique : les personnes qui reçoivent des 
informations provenant d’un système d’alerte en cas de risque climatique. (Elles seraient 
comptées seulement s’il s’agit de l’un des objectifs principaux du projet et non d’une activité 
intermédiaire.)

• Les personnes qui reçoivent des messages de sensibilisation provenant de campagnes 
radiophoniques 

Les investissements au titre du PPCR dans l’appui aux politiques, l’assistance technique destinée au 
secteur public ou la planification ne contribuent pas au nombre de bénéficiaires comptés dans la 
population générale. Par exemple, les personnes relevant de la zone administrative d’un organisme 
bénéficiant d’un appui au renforcement des capacités ou résidant dans une zone faisant l’objet 
d’un plan de gestion des forêts et des ressources en eau ne sont pas comptées. Les responsables 
gouvernementaux bénéficiant d’une formation ou d’un appui direct grâce à ces investissements sont 
comptés comme bénéficaires directs. 

Le nombre de personnes bénéficiant d’une aide ne devrait pas être sousestimé dans les 
interventions financées seulement en partie par le PPCR. Chaque personne bénéficiant du PPCR ne 
devrait être comptée qu’une seule fois, même si elle bénéficie d’interventions multiples. 

>>

>>
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5 CI 5 : DÉFINITIONS TECHNIQUES (suite)

Les projets/programmes pertinents sont des interventions ciblées en matière de résilience 
climatique dans les secteurs recensés comme étant prioritaires dans le SPCR. L’appui ne vaut 
aucunement pour les processus de planification, l’acquisition de connaissances et la collecte 
de données factuelles probantes ou d’autres processus structurants, à moins que la population 
bénéficiant de l’appui puisse être distinctement identifiée. Ces programmes sont couverts par les 
indicateurs principaux 3 et 4. 

Par exemple, la modernisation d’un service national d’hydrométéorologie ne peut pas être comptée 
dans l’indicateur 5, à l’inverse d’un système fonctionnel d’alerte précoce en cas d’inondation dans 
20 districts (faisant appel à ces données hydrométéorologiques), étant donné qu’une population 
distincte a été identifiée. 

En ce qui concerne l’indicateur 5, les pays du PPCR indiquent le nombre de bénéficiaires directs et 
le nombre de bénéficiaires indirects. 

L’Unité administrative des CIF regroupe ces informations dans le nombre total de bénéficiaires 
(directs et indirects) du PPCR. 

CI 5 : SOURCE DE DONNÉES ET COLLECTE DES DONNÉES
Il convient d’utiliser des données récentes provenant de systèmes nationaux (par exemple, données 
démographiques). Ces données peuvent être obtenues auprès du bureau du recensement ou 
d’autres institutions d’études démographiques, ou auprès de services publics ou d’organismes 
chargés de réaliser des projets/programmes de développement dans la zone du projet/programme. 

Dans les cas où il est impossible d’obtenir des données récentes auprès des systèmes nationaux, il 
conviendra d’effectuer des enquêtes spéciales, y compris des enquêtes de référence, afin d’établir le 
nombre de bénéficiaires visés (directs) de chaque projet/programme. Le niveau de référence est fixé 
à 0, puisque personne ne bénéficiait du PPCR avant l’approbation du SPCR. 

Les bénéficiaires sont dénombrés au niveau de l’individu (nombre de personnes, de femmes, 
d’hommes) ; cependant, aux fins de la présentation des rapports, les données, exprimées en 
nombre de personnes, seront ventilées par sexe. Pour compter les ménages, les hypothèses 
concernant la taille du ménage et la proportion hommes-femmes dont on a besoin pour la 
ventilation des données sont consignées dans le tableau présenté. 

Dans les cas où des enquêtes ou un état des lieux de la vulnérabilité sociale ont été réalisées, le 
suivi permettra de ventiler le nombre de femmes bénéficiaires. 

Le coordonnateur du projet/programme respectif et le point focal national conservent toutes les 
informations pertinentes propres à guider la présentation des rapports (c’est-à-dire, les données 
factuelles) pour un usage futur.

CI 5 : OUTILS PERMETTANT D’ÉTABLIR DES RAPPORTS
On trouvera ci-dessous le modèle à remplir pour le tableau 5 du PPCR. Il est à la disposition de 
tous les pays et est actualisé régulièrement d’une année sur l’autre pour suivre l’évolution des 
données au fur et à mesure de l’état d’avancement du SPCR.

>>
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INSTRUCTIONS :   
1.  Résultats effectifs : cumul du nombre de personnes bénéficiaires du projet depuis son démarrage.
2. Résultats escomptés : nombre de personnes qui devraient être touchées par le projet à l’achèvement (comme indiqué dans le document de projet).
3.  Si la population cible du projet est un ménage ou une communauté, fournir les meilleures estimations du nombre de personnes dans ce ménage ou cette 
communauté. Recouper ces données avec les données fournies dans le tableau 4 par souci de cohérence.
4.  Ne pas laisser des cellules vides. Mettez zéro (0) dans la cellule correspondante si personne n’a encore bénéficié d’une aide au titre du projet.

5 TABLEAU 5 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 5 DU PPCR : NOMBRE DE PERSONNES BÉNÉFICIANT D’UNE AIDE DU PPCR POUR FAIRE FACE AUX EFFETS  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : ÉVALUATION AU NIVEAU DU PROJET ET COMPILATION AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

TONGA            

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du : 1er janvier 2018 Au : 31 décembre 2018    

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DIRECTS NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES INDIRECTS NOMBRE TOTAL DE BÉNÉFICIAIRES

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

DÉSIGNATION DU 
PROJET A B C B C B C

PROJECT DU 
SECTEUR DE 
LA RÉSILIENCE 
CLIMATIQUE

Nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire 
face aux effets du changement climatique            

Nombre de femmes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire 
face aux effets du changement climatique

     

PAYS 
(cumul des 
données des 
projets ci-
dessus)

Nombre total de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour 
faire face aux effets du changement climatique            

Nombre total de femmes bénéficiant d’une aide du PPCR pour 
faire face aux effets du changement climatique

     



3.  OUTILS : PRÉSENTATION DES RAPPORTS ET ORIENTATIONS TECHNIQUES

| 53 |

5

ENSEIGNEMENTS TIRÉS :   
Quels ont été les principaux succès remportés lorsque les personnes ont bénéficié de l’aide du PPCR ?

Quelles ont été les principales difficultés rencontrées et quelles sont, selon vous, les possibilités d’amélioration ?

TABLEAU 5 DU PPCR DATE DU RAPPORT : MOIS/JOUR/ANNÉE

INDICATEUR PRINCIPAL 5 DU PPCR : NOMBRE DE PERSONNES BÉNÉFICIANT D’UNE AIDE DU PPCR POUR FAIRE FACE AUX EFFETS  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
MÉTHODE DE COLLECTE DES DONNÉES : ÉVALUATION AU NIVEAU DU PROJET ET COMPILATION AU NIVEAU DU PLAN D’INVESTISSEMENT DU PPCR

TONGA            

RAPPORT COMPILÉ PAR LE PAYS

PÉRIODE CONSIDÉRÉE : Du : 1er janvier 2018 Au : 31 décembre 2018    

NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DIRECTS NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES INDIRECTS NOMBRE TOTAL DE BÉNÉFICIAIRES

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

RÉSULTATS EFFECTIFS (CHIFFRE 
CUMULÉ DEPUIS LE DÉMARRAGE DU 

PROJET)
RÉSULTATS ESCOMPTÉS

DÉSIGNATION DU 
PROJET A B C B C B C

PROJECT DU 
SECTEUR DE 
LA RÉSILIENCE 
CLIMATIQUE

Nombre de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire 
face aux effets du changement climatique            

Nombre de femmes bénéficiant d’une aide du PPCR pour faire 
face aux effets du changement climatique

     

PAYS 
(cumul des 
données des 
projets ci-
dessus)

Nombre total de personnes bénéficiant d’une aide du PPCR pour 
faire face aux effets du changement climatique            

Nombre total de femmes bénéficiant d’une aide du PPCR pour 
faire face aux effets du changement climatique
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Les résultats du projet en 2016 
indiquent que la facilité pour 
le financement de la résilience 
climatique (CLIMADAPT) au 
Tadjikistan a un portefeuille de 
prêts dépassant 3,8 millions 
de dollars et a  atteint plus de 
1 400 ménages, agriculteurs, 
petits et moyennes entreprises, 
et contribuer à la diffusion de 
des technologies telles que 
l’irrigation  goutte à goutte, à 
serres, et panneaux solaires.
© BERD
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Le présent guide pratique a été conçu pour soutenir la mise en œuvre du Cadre de résultats révisé du PPCR7, adopté par 
le sous-comité du PPCR en 2012. Il établit une base pour le suivi et l’évaluation de l’impact, des effets et des produits 
des activités financées au titre du PPCR. Le modèle logique décrit la chaîne de causalité qui relie les résultats obtenus 
grâce aux apports et aux activités, aux produits de projet, aux effets de programme et aux conséquences qui en résultent 
au plan national et international. Les indicateurs de résultats du PPCR, notamment les cinq principaux d’entre eux 
(surlignés en jaune), ont été ajoutés au tableau pour signaler leur emplacement dans la chaîne de résultats

7	 Disponible	sur	:	https://www.climateinvestmentfunds.org/sites/default/files/meeting-documents/revised_ppcr_results_
framework_0.pdf

Annexe 1:  
Cadre de résultats révisé du PPCR
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ait

 fa
ire

 l’o
bje

t o
nt

 ét
é 

pa
rti

ell
em

en
t i

de
nt

ifi
ée

s.

Le
s s

tra
té

gie
s d

e r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

e 
so

nt
 in

té
gr

ée
s d

an
s l

es
 do

cu
m

en
ts 

de
 

pla
nifi

ca
tio

n d
e l

’ad
m

ini
str

at
ion

 ce
nt

ra
le 

et
 pr

ise
s e

n c
om

pt
e l

or
s d

es
 dé

cis
ion

s 
de

 pl
an

ifi
ca

tio
n. 

D’i
m

po
rta

nt
es

 
am

éli
or

at
ion

s s
on

t n
éc

es
sa

ire
s, 

qu
i o

nt
 

ét
é p

ar
tie

lle
m

en
t i

de
nt

ifi
ée

s.

Ce
tte

 re
sp

on
sa

bil
ité

 a 
ét

é a
ttr

ibu
ée

 
à u

n o
rg

an
ism

e o
u à

 un
e p

er
so

nn
e, 

so
ut

en
ue

 pa
r d

es
 bu

dg
et

s a
pp

ro
uv

és
 et

 
gu

idé
e p

ar
 de

s t
er

m
es

 de
 ré

fé
re

nc
e o

u 
de

s d
es

cr
ipt

ion
s d

e p
os

te
 ap

pr
op

rié
s, 

m
ais

 sa
ns

 im
pa

ct
 su

r l
a p

lan
ifi

ca
tio

n d
u 

dé
ve

lop
pe

m
en

t.

De
s m

es
ur

es
 sp

éc
ifi

qu
es

 on
t é

té
 

ap
pli

qu
ée

s d
an

s d
ive

rs
 se

ct
eu

rs
, m

ais
 

de
s a

m
éli

or
at

ion
s i

m
po

rta
nt

es
 so

nt
 

né
ce

ss
air

es
, q

ui 
on

t é
té

 pa
rti

ell
em

en
t 

ide
nt

ifi
ée

s.

Le
s é

va
lua

tio
ns

 so
nt

 ob
lig

at
oir

es
 et

 
ell

es
 so

nt
 m

en
ée

s d
an

s l
e c

ad
re

 de
 

l’e
ns

em
ble

 de
s a

ct
ivi

té
s m

ini
sté

rie
lle

s, 
m

ais
 de

s a
m

éli
or

at
ion

s m
aje

ur
es

 so
nt

 
né

ce
ss

air
es

, q
ui 

so
nt

 pa
rti

ell
em

en
t 

ide
nt

ifi
ée

s.

8
Ex

ist
e, 

es
t a

pp
ro

uv
é e

t o
pé

ra
tio

nn
el,

 
av

ec
 de

s e
xe

m
ple

s t
an

gib
les

 de
 m

ise
 

en
 œ

uv
re

, m
ais

 do
it 

fa
ire

 l’o
bje

t d
e 

ce
rta

ine
s a

m
éli

or
at

ion
s m

ine
ur

es
 qu

i 
n’o

nt
 pa

s é
té

 id
en

tifi
ée

s.

De
s s

tra
té

gie
s d

e r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

e 
so

nt
 ut

ilis
ée

s p
ou

r é
cla

ire
r l

a m
ise

 en
 

œ
uv

re
 de

s a
ct

ivi
té

s e
t d

es
 pr

oje
ts 

du
 

se
ct

eu
r, 

av
ec

 un
 ef

fe
t m

od
ér

é.

Ce
tte

 re
sp

on
sa

bil
ité

 a 
ét

é a
ttr

ibu
ée

 à 
un

 
or

ga
nis

m
e o

u à
 un

e p
er

so
nn

e, 
so

ut
en

ue
 

pa
r d

es
 bu

dg
et

s a
pp

ro
uv

és
 et

 gu
idé

e 
pa

r d
es

 te
rm

es
 de

 ré
fé

re
nc

e o
u d

es
 

de
sc

rip
tio

ns
 de

 po
ste

 ap
pr

op
rié

s, 
av

ec
 

un
 im

pa
ct

 m
od

ér
é s

ur
 la

 pl
an

ifi
ca

tio
n 

du
 dé

ve
lop

pe
m

en
t.

De
s m

es
ur

es
 sp

éc
ifi

qu
es

 on
t é

té
 

ap
pli

qu
ée

s d
an

s d
ive

rs
 se

ct
eu

rs
, 

m
ais

 de
s a

m
éli

or
at

ion
s m

ine
ur

es
 so

nt
 

né
ce

ss
air

es
, q

ui 
on

t é
té

 id
en

tifi
ée

s.

Le
s é

va
lua

tio
ns

 so
nt

 ob
lig

at
oir

es
 et

 
ell

es
 so

nt
 m

en
ée

s d
an

s l
e c

ad
re

 de
 

l’e
ns

em
ble

 de
s a

ct
ivi

té
s m

ini
sté

rie
lle

s, 
m

ais
 de

s a
m

éli
or

at
ion

s m
ine

ur
es

 so
nt

 
né

ce
ss

air
es

, q
ui 

on
t é

té
 pa

rti
ell

em
en

t 
ide

nt
ifi

ée
s.

9
Ou

i, e
xis

te
 et

 n’
a p

as
 be

so
in 

d’ê
tre

 
gr

an
de

m
en

t a
m

éli
or

é c
ar

 il 
es

t 
co

rre
ct

em
en

t m
is 

en
 œ

uv
re

.

De
s s

tra
té

gie
s d

e r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

e 
so

nt
 ut

ilis
ée

s p
ou

r é
cla

ire
r l

a m
ise

 en
 

œ
uv

re
 de

s a
ct

ivi
té

s e
t d

es
 pr

oje
ts 

du
 

se
ct

eu
r, 

av
ec

 un
 ef

fe
t m

aje
ur

.

Ce
tte

 re
sp

on
sa

bil
ité

 a 
ét

é a
ttr

ibu
ée

 
à u

n o
rg

an
ism

e o
u à

 un
e p

er
so

nn
e, 

so
ut

en
ue

 pa
r d

es
 bu

dg
et

s a
pp

ro
uv

és
 et

 
gu

idé
e p

ar
 de

s t
er

m
es

 de
 ré

fé
re

nc
e o

u 
de

s d
es

cr
ipt

ion
s d

e p
os

te
 ap

pr
op

rié
s, 

av
ec

 un
 im

pa
ct

 su
bs

ta
nt

iel
 su

r l
a 

pla
nifi

ca
tio

n d
u d

év
elo

pp
em

en
t.

Ou
i, d

es
 m

es
ur

es
 sp

éc
ifi

qu
es

 on
t é

té
 

m
ise

s e
n œ

uv
re

 de
 fa

ço
n c

oh
ér

en
te

 
da

ns
 to

ut
es

 le
s a

ct
ivi

té
s m

ini
sté

rie
lle

s.

Ou
i, l

es
 év

alu
at

ion
s s

on
t a

pp
liq

ué
es

 
de

 fa
ço

n c
oh

ér
en

te
 à 

l’e
ns

em
ble

 de
s 

ac
tiv

ité
s m

ini
sté

rie
lle

s, 
av

ec
 un

e g
ra

nd
e 

effi
ca

cit
é.

10
Ou

i, e
xis

te
 et

 n’
a p

as
 be

so
in 

d’ê
tre

 
am

éli
or

é c
ar

 il 
es

t c
or

re
ct

em
en

t m
is 

en
 œ

uv
re

.

Le
s s

tra
té

gie
s d

e r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

e 
so

nt
 pr

ise
s e

n c
om

pt
e l

or
s d

es
 

dé
cis

ion
s d

e p
lan

ifi
ca

tio
n e

t n
’on

t p
as

 
be

so
in 

d’ê
tre

 co
m

plé
té

es
 pa

r d
’au

tre
s 

str
at

ég
ies

.

Il n
’es

t n
ul 

be
so

in 
de

 ré
vis

er
 le

s r
ôle

s 
et

 re
sp

on
sa

bil
ité

s d
es

 pe
rs

on
ne

s o
u 

de
s o

rg
an

ism
es

 im
pli

qu
és

 da
ns

 la
 

pla
nifi

ca
tio

n d
e l

a r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

e.

Au
cu

ne
 no

uv
ell

e m
es

ur
e n

’es
t 

né
ce

ss
air

e d
an

s l
a l

ut
te

 co
nt

re
 le

 
ch

an
ge

m
en

t c
lim

at
iqu

e.

Il n
’es

t p
as

 né
ce

ss
air

e d
’am

éli
or

er
 le

s 
pr

oc
es

su
s d

’év
alu

at
ion

.

Ta
ble

au
 ad

ap
té

 du
 ra

pp
or

t s
ur

 Sa
int

-V
inc

en
t-e

t-l
es

 G
re

na
din

es

>>
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NOTE

DI
SP

OS
E-

T-
ON

 D
’IN

FO
RM

AT
IO

NS
, D

’ÉT
UD

ES
 ET

 
D’É

VA
LU

AT
IO

NS
 SU

R 
LE

 C
HA

NG
EM

EN
T C

LIM
AT

IQ
UE

, 
LA

 VA
RI

AB
ILI

TÉ
 D

U 
CL

IM
AT

 ET
 LA

 R
ÉS

ILI
EN

CE
 

CL
IM

AT
IQ

UE
 ?

DI
SP

OS
E-

T-
ON

 D
ES

 C
OM

PÉ
TE

NC
ES

 SP
ÉC

IAL
ISÉ

ES
 

NÉ
CE

SS
AIR

ES
 EN

 M
AT

IÈ
RE

 D
E C

HA
NG

EM
EN

T 
CL

IM
AT

IQ
UE

 ?

LE
S M

ES
UR

ES
 D

’IN
CI

TA
TIO

N 
NA

TIO
NA

LE
S/

SE
CT

OR
IE

LL
ES

 ET
 LE

S D
ISP

OS
ITI

ON
S L

ÉG
ISL

AT
IV

ES
 

AB
OR

DE
NT

-E
LL

ES
 EX

PR
ES

SÉ
ME

NT
 LA

 Q
UE

ST
IO

N 
DU

 
CH

AN
GE

ME
NT

 ET
 D

E L
A R

ÉS
ILI

EN
CE

 C
LIM

AT
IQ

UE
S ?

L’É
TA

T/
LE

S S
EC

TE
UR

S P
AR

TIC
IP

EN
T-

ILS
 À 

UN
 

MÉ
CA

NI
SM

E D
E C

OO
RD

IN
AT

IO
N 

IN
TE

RS
EC

TO
RI

EL
 

PO
UR

 LE
S A

CT
IV

ITÉ
S L

IÉ
ES

 AU
 C

HA
NG

EM
EN

T 
CL

IM
AT

IQ
UE

 ?

0

Au
cu

ne
 ét

ud
e, 

inf
or

m
at

ion
 ou

 év
alu

at
ion

 n’
es

t 
ac

tu
ell

em
en

t d
isp

on
ibl

e s
ur

 ce
 su

jet
.

Il n
’y 

a a
uc

un
e c

om
pé

te
nc

e s
pé

cia
lis

ée
 en

 m
at

ièr
e 

de
 ch

an
ge

m
en

t c
lim

at
iqu

e.
Il n

’ex
ist

e a
uc

un
e m

es
ur

e d
’in

cit
at

ion
 ou

 
dis

po
sit

ion
 lé

gis
lat

ive
 ap

pli
ca

ble
 au

 pl
an

 na
tio

na
l/

se
ct

or
iel

.

Il n
’ex

ist
e a

uc
un

 m
éc

an
ism

e d
e c

oo
rd

ina
tio

n 
int

er
se

ct
or

iel
 po

ur
 le

s a
ct

ivi
té

s l
iée

s a
u 

ch
an

ge
m

en
t c

lim
at

iqu
e.

1-2

Ce
rta

ine
s é

tu
de

s o
nt

 ét
é c

om
m

an
dé

es
 m

ais
 ne

 
so

nt
 pa

s e
nc

or
e t

er
m

iné
es

.
Ce

rta
ins

 fo
nc

tio
nn

air
es

 m
ini

sté
rie

ls 
on

t s
uiv

i d
es

 
co

ur
s d

e f
or

m
at

ion
 su

r l
e c

ha
ng

em
en

t c
lim

at
iqu

e.
De

s p
ro

jet
s d

e m
es

ur
es

 d’
inc

ita
tio

n e
t d

e 
dis

po
sit

ion
s l

ég
isl

at
ive

s a
u p

lan
 na

tio
na

l/s
ec

to
rie

l 
so

nt
 en

 co
ur

s d
’él

ab
or

at
ion

.

Ou
i, u

n m
éc

an
ism

e d
e c

oo
rd

ina
tio

n i
nt

er
se

ct
or

iel
 

ex
ist

e, 
m

ais
 il 

n’e
st 

pa
s u

til
isé

.

 3 - 4

Ce
rta

ine
s é

tu
de

s, 
év

alu
at

ion
s e

t i
nf

or
m

at
ion

s 
su

r l
e c

ha
ng

em
en

t c
lim

at
iqu

e, 
la 

va
ria

bil
ité

 du
 

cli
m

at
 et

 la
 ré

sil
ien

ce
 cl

im
at

iqu
e e

xis
te

nt
, m

ais
 le

s 
pr

ob
lèm

es
 qu

’el
les

 ab
or

de
nt

 so
nt

 tr
ès

 lim
ité

s.

Pe
u d

e p
er

so
nn

es
 so

nt
 fo

rm
ée

s à
 la

 ré
sil

ien
ce

 
cli

m
at

iqu
e e

t p
os

sè
de

nt
 de

 l’e
xp

ér
ien

ce
 da

ns
 la

 
m

ise
 en

 œ
uv

re
 de

 pr
oje

ts 
de

 ré
sil

ien
ce

 fa
ce

 au
 

ch
an

ge
m

en
t c

lim
at

iqu
e.

De
s p

ro
jet

s d
e m

es
ur

es
 d’

inc
ita

tio
n e

t d
e 

dis
po

sit
ion

s l
ég

isl
at

ive
s a

u p
lan

 na
tio

na
l/s

ec
to

rie
l 

ex
ist

en
t m

ais
 ils

 ne
 so

nt
 pa

s e
nc

or
e fi

na
lis

és
.

Un
 m

éc
an

ism
e d

e c
oo

rd
ina

tio
n i

nt
er

se
ct

or
iel

 po
ur

 
les

 ac
tiv

ité
s l

iée
s a

u c
ha

ng
em

en
t c

lim
at

iqu
e e

xis
te

 
et

 fa
it 

ét
at

 d’
un

 fa
ibl

e n
ive

au
 de

 pa
rti

cip
at

ion
. 

 5 - 6

Ce
rta

ine
s é

tu
de

s, 
év

alu
at

ion
s e

t i
nf

or
m

at
ion

s 
su

r l
e c

ha
ng

em
en

t c
lim

at
iqu

e, 
la 

va
ria

bil
ité

 du
 

cli
m

at
 et

 la
 ré

sil
ien

ce
 cl

im
at

iqu
e e

xis
te

nt
, m

ais
 

les
 pr

ob
lèm

es
 qu

’el
les

 ab
or

de
nt

 ne
 co

uv
re

nt
 pa

s 
to

ut
es

 le
s q

ue
sti

on
s e

n j
eu

.

De
s p

er
so

nn
es

 is
su

es
 de

 di
ffé

re
nt

s m
ini

stè
re

s/
se

ct
eu

rs
 on

t é
té

 fo
rm

ée
s e

t s
on

t q
ua

lifi
ée

s 
en

 m
at

ièr
e d

e r
és

ilie
nc

e f
ac

e a
u c

ha
ng

em
en

t 
cli

m
at

iqu
e.

Le
s m

es
ur

es
 d’

inc
ita

tio
n e

t l
es

 di
sp

os
iti

on
s 

lég
isl

at
ive

s a
pp

lic
ab

les
 au

 pl
an

 na
tio

na
l/s

ec
to

rie
l 

qu
i t

ra
ite

nt
 de

 la
 qu

es
tio

n d
u c

ha
ng

em
en

t 
cli

m
at

iqu
e e

t d
e l

a r
és

ilie
nc

e c
lim

at
iqu

es
 so

nt
 

fin
ali

sé
es

, a
pp

ro
uv

ée
s e

t m
ise

s e
n œ

uv
re

 de
 

m
an

ièr
e l

im
ité

e.

Un
 m

éc
an

ism
e d

e c
oo

rd
ina

tio
n i

nt
er

se
ct

or
iel

 po
ur

 
les

 ac
tiv

ité
s l

iée
s a

u c
ha

ng
em

en
t c

lim
at

iqu
e e

xis
te

 
et

 fa
it 

ét
at

 d’
un

 fo
rt 

niv
ea

u d
e p

ar
tic

ipa
tio

n.

 7 - 8

Il e
xis

te
 de

 no
m

br
eu

se
s é

tu
de

s, 
év

alu
at

ion
s e

t 
inf

or
m

at
ion

s d
isp

on
ibl

es
 su

r l
e c

ha
ng

em
en

t 
cli

m
at

iqu
e, 

la 
va

ria
bil

ité
 du

 cl
im

at
 et

 la
 ré

sil
ien

ce
 

cli
m

at
iqu

e. 
Ce

s é
tu

de
s c

ou
vr

en
t t

ou
te

s l
es

 
qu

es
tio

ns
 pe

rti
ne

nt
es

 et
 so

nt
 bi

en
 co

m
pr

ise
s p

ar
 

l’e
ns

em
ble

 de
s m

ini
stè

re
s.

Il y
 a 

au
 m

oin
s u

ne
 pe

rs
on

ne
 da

ns
 la

 pl
up

ar
t d

es
 

m
ini

stè
re

s q
ui 

a é
té

 fo
rm

ée
 et

 es
t q

ua
lifi

ée
 en

 
m

at
ièr

e d
e r

és
ilie

nc
e c

lim
at

iqu
e, 

et
 qu

i p
os

sè
de

 
de

 l’e
xp

ér
ien

ce
 da

ns
 la

 co
nd

uit
e d

e p
ro

jet
s e

t d
e 

pr
og

ra
m

m
es

 su
r l

e c
ha

ng
em

en
t c

lim
at

iqu
e.

Le
s m

es
ur

es
 d’

inc
ita

tio
n e

t l
es

 di
sp

os
iti

on
s 

co
uv

re
nt

 un
e v

as
te

 pa
let

te
 de

 qu
es

tio
ns

 m
ais

 
pe

uv
en

t ê
tre

 re
nf

or
cé

es
. 

Il e
xis

te
 un

 m
éc

an
ism

e d
e c

oo
rd

ina
tio

n 
int

er
se

ct
or

iel
 po

ur
 le

s a
ct

ivi
té

s l
iée

s a
u 

ch
an

ge
m

en
t c

lim
at

iqu
e q

ui 
pe

rm
et

 un
 pa

rta
ge

 
ac

tif
 de

s i
nf

or
m

at
ion

s e
t u

n c
er

ta
in 

de
gr

é d
e 

pla
nifi

ca
tio

n c
oo

rd
on

né
e. 

 

 9 - 10

Il e
xis

te
 de

 no
m

br
eu

se
s é

tu
de

s, 
év

alu
at

ion
s e

t 
inf

or
m

at
ion

s d
isp

on
ibl

es
 su

r l
e c

ha
ng

em
en

t 
cli

m
at

iqu
e, 

la 
va

ria
bil

ité
 du

 cl
im

at
 et

 la
 ré

sil
ien

ce
 

cli
m

at
iqu

e. 
Ce

s é
tu

de
s c

ou
vr

en
t t

ou
te

s l
es

 
qu

es
tio

ns
 pe

rti
ne

nt
es

 et
 so

nt
 bi

en
 co

m
pr

ise
s p

ar
 

l’e
ns

em
ble

 de
s m

ini
stè

re
s.

Il e
xis

te
 de

s c
om

pé
te

nc
es

 sp
éc

ial
isé

es
 en

 m
at

ièr
e 

de
 ch

an
ge

m
en

t c
lim

at
iqu

e d
an

s l
a p

lup
ar

t d
es

 
m

ini
stè

re
s/

or
ga

nis
m

es
, e

t b
on

 no
m

br
e d

’ex
pe

rts
 

on
t u

ne
 bo

nn
e e

xp
ér

ien
ce

 de
 tr

av
ail

 su
r l

es
 pr

oje
ts 

et
 pr

og
ra

m
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bli
c ?

Le
s f

em
m

es
 et

 le
s h

om
m

es
 

pa
rti

cip
en

t-i
ls 

au
 m

éc
an

ism
e d
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ou
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l’a
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u 
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m
in

ut
io
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tre
 le

s n
ot
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co
m

m
un

iq
ué

es
 p

ou
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01
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et
 le

s n
ot

es
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m
m
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16
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En
 20

16
, le

s m
em

br
es

 d
u 

gr
ou

pe
 

te
ch

ni
qu

e d
u 

m
éc

an
ism

e d
e 

co
or

di
na

tio
n 

du
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PC
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on
t p

ar
tic

ip
é à

 
l’é

lab
or

at
io

n 
de
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ra
té

gi
e n

at
io

na
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d’a
da

pt
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io
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au
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an
ge
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en

t c
lim

at
iq

ue
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Gr
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ut
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n 
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re
ct
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s d
e 3
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oje
ts

 d
’in

ve
st

iss
em

en
t 

lié
s à

 l’a
da

pt
at

io
n 

au
 ch

an
ge

m
en

t 
cli

m
at

iq
ue

 on
t é
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 d
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pp
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. E
n 

ou
tre

, l’
év

alu
at

io
n 

de
s p

rin
cip

au
x 

in
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ca
te

ur
s d

u 
Fo

nd
s d

’in
ve
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em
en
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ur
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n 
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nt
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at

io
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u 
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au

 d
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jet
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du
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et
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, a
ve
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ip
at

io
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de
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 d

u 
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an
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 d
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 d

u 
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tio

n 
du

 P
PC

R.
  L

a p
lup

ar
t 
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 d
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e d
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 d
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é d
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s p
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 d
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 d
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m
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 d
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 d
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a p
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 d
u 
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 m
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 d
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e d
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 d
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 d
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 d
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d’o
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t d
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 d
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s d
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 d
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t c
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s d
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at
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r l
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gis

tré
 po

ur
 la

 pl
at

ef
or

me
 

so
us

 le
 no

m 
de

 IQ
LIM

.TJ
).  

Ac
tu

ell
em

en
t, 

un
e p
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é d
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s c
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s d
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n c
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.tj)
, L

itt
le 

Ea
rth

 (w
ww

.lit
tle

ea
rth

.in
fo

.m
s) 

et
 le

s s
ite

s 
We

b d
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 D
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é d
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t d
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y c
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r l
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cli
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t d
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e d
’hy
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ét
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s d
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m

m
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 d
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il s
ur
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n 
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ée
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r l
es
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es
 

qu
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e d
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1. 
Ve

uil
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 ét
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lir
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s c
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èr
es

 d’
év
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at
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un
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ts 
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 ce
tte

 fi
ch

e d
’év

alu
at

ion
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 le
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ou
m

et
tre
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tre

 ra
pp

or
t. 

Le
s c

rit
èr
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 de
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aie

nt
 êt

re
 ét

ab
lis
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e s

eu
le 
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 de
 

pr
éf

ér
en
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ad

e d
e l

a c
oll

ec
te

 de
s d

on
né
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 de
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 et
 ut

ilis
és

 pe
nd

an
t l
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né
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 co
ns

idé
ré

es
 su

iva
nt

es
.  

2. 
Si 

vo
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jà 

ét
ab

li v
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re
s d
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alu

at
ion

, u
til

ise
z-

les
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 so
um

et
te

z-
les

 av
ec

 vo
tre

 ra
pp

or
t.

3. 
At

tri
bu

ez
 à 

ch
aq

ue
 ce

llu
le 

un
e n

ot
e c

om
pr

ise
 en

tre
 0

 et
 10

 (r
ep

or
te

z-
vo

us
 au

x c
rit

èr
es

 d’
év

alu
at

ion
 qu

e v
ou

s a
ve

z d
éfi

nis
 po

ur
 ce

tte
 fi

ch
e d

’év
alu

at
ion

).
4. 

Ex
pli

qu
ez

 le
 ch

an
ge

m
en

t d
e n

ot
es

 en
tre

 20
14

 et
 20

15
 da

ns
 le

s c
ell

ule
s c

or
re

sp
on

da
nt

es
 et

 év
ite

z l
es

 ab
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tio

ns
.
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z d
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s p
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e d
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op
té

es
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ve

au
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an
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 du

 m
éc

an
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e d
e c

oo
rd

ina
tio

n.
Ind
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ez

 ég
ale

m
en

t l
e n

om
br

e d
’ho

m
m

es
 et

 de
 fe

m
m

es
 fa

isa
nt

 pa
rti

e d
u p

er
so

nn
el 

te
ch

niq
ue

 de
 l’u

nit
é e

t s
i u

ne
 fo

rm
at

ion
 de

 se
ns

ibi
lis

at
ion

 à 
l’é

ga
lit

é d
es

 se
xe

s/
de

s a
ct

ivi
té

s d
e r

en
fo

rc
em

en
t 

de
s c

ap
ac

ité
s d

e p
ris

e e
n c

om
pt

e d
es

 qu
es

tio
ns

 de
 ge

nr
e o

nt
 ét

é p
ro

po
sé

es
 av

ec
 l’a

pp
ui 

du
 P

PC
R 

: i)
 au

x m
em

br
es

 du
 pe

rs
on

ne
l d

e l
’Un

ité
 de

 co
or

din
at

ion
 (f

em
m

es
, h

om
m

es
) o

u à
 d’

au
tre

s 
ag

en
ts 

de
 l’É

ta
t i

nt
er

ve
na

nt
 da

ns
 le

 do
m

ain
e d

u c
ha

ng
em

en
t c

lim
at

iqu
e 

Su
r l

es
 20

 m
em

br
es

 du
 gr

ou
pe

 de
 tr

av
ail

 te
ch

niq
ue

 du
 m

éc
an

ism
e d

e c
oo

rd
ina

tio
n d

u P
PC

R, 
7 s

on
t d

es
 fe

m
m

es
 (3

5 %
), d

on
t 4

 re
pr

és
en

te
nt

 de
s e

nt
ité

s g
ou

ve
rn

em
en

ta
les

 et
 3 

de
s o

rg
an

isa
tio

ns
 

no
n g

ou
ve

rn
em

en
ta

les
 (O

NG
). P

lus
 de

 30
 %

 du
 pe

rs
on

ne
l d

es
 or

ga
nis

m
es

 go
uv

er
ne

m
en

ta
ux

 qu
i p

ar
tic

ipe
nt

 à 
de

s s
ém

ina
ire

s, 
de

s f
or

m
at

ion
s e

t d
es

 co
nf

ér
en

ce
s, 

da
ns

 le
 pa

ys
 et

 à 
l’é

tra
ng

er
, s

on
t 

de
s f

em
m

es
. P

lus
 de

 25
 %

 de
s é

tu
dia

nt
s i

ns
cr

its
 da

ns
 le

s c
inq

 ét
ab

lis
se

m
en

ts 
d’e

ns
eig

ne
m

en
t s

up
ér

ieu
r p

ro
po

sa
nt

 un
 co

ur
s d

’In
tro

du
ct

ion
 au

 ch
an

ge
m

en
t c

lim
at

iqu
e s

on
t d

es
 fe

m
m

es
. P

lus
 de

 
30

 %
 du
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rs

on
ne

l d
es

 en
tit

és
 go

uv
er

ne
m

en
ta

les
 ch

ar
gé

es
 de

s q
ue

sti
on

s d
e c

ha
ng

em
en

t c
lim

at
iqu

e s
on

t d
es

 fe
m

m
es

.   

EN
SE

IG
NE

ME
NT

S T
IR

ÉS
 : q

ue
ls 

on
t é

té
 le

s p
rin

cip
au

x s
uc

cè
s r

em
po

rté
s d

an
s l

e r
en

fo
rc

em
en

t d
e l

a c
ap

ac
ité

 de
 l’É

ta
t e

t d
u m

éc
an

ism
e d

e c
oo

rd
ina

tio
n ?

1. 
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 20
16

, c
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nt
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fo
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at
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riè
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t c
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s c
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t c
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 d
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 d
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r d
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s d
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 d
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 d
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 m
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 d
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 d
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t d
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t d
ire

ct
 d

e l
a p

ris
e e

n 
co

m
pt

e d
es

 
vu

lné
ra

bi
lit

és
 id

en
tifi

ée
s.

2
Év

alu
at

io
n 

hy
dr

om
ét

éo
ro

log
iq

ue
10

10
10

10

Co
m

m
en

te
z b

riè
ve

m
en

t c
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 d
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 d
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 d
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e c
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 d
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 d

e c
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 d
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 d
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t d
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 d
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 d
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n c
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 d
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 d
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t d
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t d
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e d
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d’a
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e d
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t p
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 p
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 m
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 d
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 d
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t d
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t d
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e d
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z b
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 p
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 p
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é m
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 d
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t d
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 d
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 p
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 m
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 d
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 d
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t d
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t d
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e d
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z b
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t c
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 d
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 d
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m
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x p
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s p
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 d
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t d
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, c
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 m
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 d
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 d
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t d
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t d
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d’i
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 m
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e m
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Annexe 8 
Formulaire récapitulatif des ateliers 
d’évaluation

RÉCAPITULATIF DE L’ATELIER D’ÉVALUATION
Qui étaient les différents groupes de parties prenantes invités à l’atelier d’évaluation 
(composition et nombre) ? Veuillez joindre la liste des participants.

 

Comment avez-vous défini vos critères d’évaluation pour les fiches d’évaluation 1 et 2 
(au niveau national) et la fiche d’évaluation 3 (au niveau du projet) ? Veuillez joindre 
les critères d’évaluation des fiches d’évaluation 1, 2 et 3.

 

Veuillez fournir un bref résumé de l’atelier (Quels ont été les principaux problèmes 
soulevés au cours de l’atelier ?)

 

Avez-vous communiqué les résultats de l’atelier d’évaluation à un groupe plus 
large de parties prenantes dans le pays (par exemple, un comité de pilotage annuel 
multipartite au niveau national et/ou une réunion de bilan sur la mise en œuvre du 
SPCR) ?
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